


Quatre-vingt-quatrième année. — N° HI. Le Numéro : 35 francs. Lundi 19 et Mardi 20 Mai 1952. 








OURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


I OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS 





| Débats | Débats | Débats | Avis et Rapports è 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée || du Conseil || de l'Assemblée || du ÉDITION COMPLÈTE 


| nationale || de la République || de l'Union irançaise || Conseil économique || 





un 4n | sx mous [rnoss mois!| UX an | Un 4x Ex an 


4 Un 4n Un an 
Compte Chèque postal : 9063.13, Paris E. : | 
FRANS | FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCS FRANCE FhANCS FRANCE FRANCS FRANCE 


Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 800 | 950 800 | 600 400 | 250 5 000 2 800 | 1 600 
æ..... 6.600) 3.400 [1750 | 2.100 | 1.600 | 800 | 450 12.500 6 550 | 3.500 
| 




















L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉ BATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
uertiés, ciroulaires, avis, communications, informations et les annonces. Les comprend pt | tenso s € o l'Ass , » li a 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. française et la table an " 

L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le PT D ED ANR 7 RANTORTS DU CESR, RORRENNQUE 
compte rendu in extenso des séances de l’Assembl ° nationale, les question* écrites ONU PS QUI ENGEONS ON omique et la d , 
@ les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Edition COMPLETE » li \ des ; D et 
les Éditions des Débate de l’As e it e et 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPURBI IQUEF comprend de l'Assemblée de l'Union française, los el pport ù 
je compte rendu in extenso d2s séances du Conseil de la République 


les questions les Documents parlementaires 
Gtrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table 


inuuelle. Tables mensuelles et annuell 





le 
aa. 


— — — 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION E ET ADMIN ISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D’ 
aux DenreRements et réclamations us AL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRAN 








Les abonnements au Journal officiel partent des 1e et 46 de ; : 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque Ministère de l'intérieur. 
ou chèque postal (compte courant ne 9062-13 Paris). 








SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décret ne 52-551 du 16 mai 1952 mod'fiant le dé 
9 novembre 196 portant statut du personne 
la radiodiffusion française (p. 5022). 


Ministère de la défense nationale, 


” Décrets des 10 et 16 mai 1952? portant promotions 

Ministère de la justice. 1rmée de l'air, active) (p. 5027 

Décret du 12 mai 1952 portant admission à la retraite d'un magistrat écret du 16 mai 19% nortant accentat 
{ 19! : . di ue 
(p. 5021). historique de l'armée 

Décrets du 16 mai 192 portant promotions, nominations, accepta- dci l'ises a0n à 
tions de démissions, rapportant les dispositions d'un précédent rt pet send 
décret et conférant l’honorariat (juges de paix et suppléants 
de juges de paix) (p. 5021) 5 mai 19:2 

Décret no 52-552 du 19 mai 1952 portant règlement d'administration <mIssion (armee qe 
publiqne pour la création de postes de magistrats à la cour 
d'appel de Tunis et aux tribunaux de première insiance de 
Tunis, Bizerte, Sfax et Sousse (p. 5025). 

ärrétés portant nominations, réintégration, mutations, fin de stage, 
mise en disponibilité et admission à la retraite (administra- 
tion pénitentiaire et greffiers) (p. 5026). 


Estrait des minutes du grefle de la cour de cassation (aflaire Mer- 
cenne) (p. 5026). 


mai 1952 por! 


Ministère des affaires étrangères. 





Brequatur accordés à des consu!s (p. 5027). 
1.) 





EM t'ICRABICS 


LL 


‘ 








5018 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE à : 


— es a = —— 


Ministère des finances et des aflair®s économiques 


À tant détachements stitut national de la statistique et 
« [2 } qu 4132 
Ministère de l'éducation nationale. 
) et n° 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d'administration 
L, 
l [ aux statu particuliers des bibliothécaires 
ju nistère de l'éducation nationale, des inspecteurs 
£ x d bit hèques et du secrétaire général de la 
Ù | Ù e (p. AE 
D t1 523 du 16 mai 142 modiflant le décret me 49-1006 du 
27 | 1939 re'atif à l'application de l'ordonnance du 15 juin 
1915 à certains personnels relevant du ministère de l'éducation 
na Lie | 
Décrets du 1% mai 192? rtant nomination de professeurs (enseigne 
me | sup Pteur ) Ï At 
Arrété du 91 avril 142 portant relèvement de la valeur des dons 
ttribu vux lauréats de fin d'année des facultés de droit, 
de médecine et de pharmacie (p. 90% 
Arrête portant détachement 
Adm tration centrale {p. 5037). 
} CiL'ie frre { super eur P. AK 
Enseignement du second degré !p. 5087). 
Enseignement du premier degré (p. 5037), 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPONTS 
D et du 16 mai 195% portant mise à la retraite d'un professeur du 
conservaloire national des arts et métiers (p. 5099). 


Arrété du 7 ri! 1952 portant création d'une régie d'avances auprès 
de la dir: ion générale de l'enx gnement technique P 5039) 


Arrêté du 3 mai 1952 portant création, dans le département de 
Meurtheæl-Moselie, d'un certificat d'aptitude professionnelle 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret ne 52-55% du 16 mai 192 approuvant une première tranche 
d gramme quinquénnal de travaux à exécuter sur le réseau 
rou tic itional à i'aide du fonds d'investissement routier 


Décret dn 16 ma! 1952 portant déclassement de la ligne d’Ingwiiler 
à la 1 errt P 1 

D t du 16 mai 1%2 prorogeant la durée d'amortissement d’un 
emprunt ntracté par le port autonome du Havre (p. 5048). 


Arrété du 1% mai 1952 portant création d'un comité technique d'im- 
rtation des rogues de morue pour la pêche à Ia sardine 


p. 5048 

Arrété portant modification de la composition du comité technique 
d'iomni tation des crustacés (p 2048 

Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des professeurs mécani 
Cie le la marine marchande (p. 5019), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


D« t du 16 mai 19%52 autorisant les Charbonnages de France à 
prendre une participation financière dans le capital de Ja 
Société pour l'amélioration des conditions d'enseignement de 


l'utilisation des combustibles !S.A.C.EU.C.) (p. 5099). 


Décret 19 mai 19532 déclarant d'utilité publique et urgents les 
ix de struction d'un pipe-line allant de la Basse- 


Set à la région parisienne, à exécuter dans le département 
de Seine-et-Oise (p. 50%) 


Ministère de l'agriculture. 


Arrété du 18 avril 1952 relevant le maximum au delà duquel l'inter- 
le l'homme de l'art est obligatoire en vertu de la li 

1 

. 


du 211 1910 sur l'habitat rural (p. 5049). 

Ar lu % 11 1 t la répartition des ressources de la 
( ) du dit apr le P HO) . 

À 1952 mod t le dé nite de validité des bons 


d buran! rix réduit (p. 5019), 


Arrèlés portant nomination, affectation et 
(office national interprofessionnel de 9 
agricoles) (p 5049). S 
Tableau d'avancement des sous-agents des 
(p. 2019). 
Ministère de la France d'outre-mr. 
Décret ne 52-557 du 16 mai 1952 portant ? 
locale de retraites de l'Afrique occidentale ft . 
Décret du 1% mail 1952 chargeant le m 
relations avec les Elats asso 2, di - 
a « 
de la France d outre-mer (P. 0%). 
Arrêté du 12 mai 1952 portant remise de débet (p. 20% 
Arrêté portant mise en pwsilion de m l 
(p. 50%; . 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Circulaire n° 70 S. S. du 30 avril 1952 relative aux modalit: , L 
cation, entre la France et le Royaume-Uni, des d je 
l’article 10 de la convention tendant à étendre et à « rep 
l'application des législations de sécurité sociale aux s. 
sants des parties contractantes du traité de Bruxe!w e 
le 7 novembre 1949 !p. 5056). 
Circulaire n° 73 S. S. du 8 mai 1952 relative à Ja mise « ‘ ies 
dispositions de la convention générale entre la Fr e et les 
Pays-Bas sur la sécurité sociale, en date du 7 ja 120 


(p 53057). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décret du 19 mai 1952 portant délégation de signature {y 
Arrêté du 8 mai 1%2 relatif au montant maximum d'u gie 


d'avances (p. 5060). 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrêté du 3 mai 1952 portant remise de débet (p. 5060). 


Arrêté du 19 mai 1952 portant affectation provisoire au m des 
anciens combattants et victimes de la guerre d rain 
domanial situé à Melun (Seine-et-Marne) (p. 5061). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret ne 52-558 du 16 mai 1952 portant const'tution d'u de 
mécanographes titulaires sur machines à cartes pr 6 À 
l’administration centrale du ministère de la santé pul e et 


de la population (p. 5061). 

Décret du 16 mai 19%2 portant suppression du bureau de +<nfal 
sance de la Selle-sur-le-Bied (Loiret) (p. 5061). 

Arrétés portant titularisations, affectations et détachement!s< lmi- 
nistration centrale et inspection de la santé) (p. 506! 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projele, pro- 
positions ou rapports mis en distribution. — Moditka iux 
listes électorales des membres des groupes. — Convo:alons 
de commissions, — Réunions de commissions (p. 5062 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documenté 
mis en distribution, — Election d’un sénateur (p. 5065). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis 
en distribution, — Réunion de commission du lundi 19 mal 
1952 (p. 5065). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 5066). 





























20 Mai 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5019 

















QE re — EC mme - + È ï — u is 
Réparation des dom $ usés p le » { 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS et 13 décembre 1949 en Algérie — Rapi er M. Trul 
RRRREE Ù 1%:9 
| (7 nt 1 , / 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES ce { ! , ! in ) I 
aris rotatif à l'indemnisation des intérêts français nalionalik-és en le M "Heu 1210 
pologne (p. 5067). {tt l'un pm ! ’ PA 
M. } (| | 1-0 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ti R ME A 
Avis relatif au tirage de la dix-huitième tranche de la loterie na'io Du le I M 120 
nale 1952 (p. 9070). { ] de la gréle d | 
Il à 1 LA 
Avis aux exportateurs de cuirs bruts de bovins à deslinal:on des ’ ; ) 
pays membres de l'O. E, C. E p. 2070), Enq ; r. $ aus relalrs r M.1i 
. ins sa d'elaralion du 117 j or ! E 
M Dela tre { (1 
MINISTÈRE DK L'ÉDUCATION NATIONALE 
EXSLICREMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SrUuntS 
Feuille 41. 
Avis de vacance d'emplois à j'école centrale des arts el manufac- L 
e = Endau »* sur É fs tige wir f ‘ 
tures P AM : }). ; "1 Wu EOPT - « 
suit i 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU Tot RISME 
Tarifs de transport présents à l'homologation ministérielle par les Feuille 42? 
emins de fer d'intérêt général (p. 5067), 
Enquéte sur les faus relatés par M . 
Lr«l [nu 1! BL { 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION sul 
Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium inter Demande en (LA 1 t po ? 
départemental de Saint-Gobain (Aisne) (p. 5070 le l'Assemb TS 
Avis de vacance du poste de directeur économu le l'hôpital hospice LL , dde 105 , 1323 
de Menton (Alpes-Marilimmes) (p. ou50),. 40 Non 4e nat} 
uven AT ire \ 
Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départeimen- Bara TE 
{nle de la santé des Côles-du-Xord (p. 5070 D ; : : 
Avi » concours pour le recrutement d'u directeur de bureau tion ent d ruie p ( 
municipal d'hygiène d'Amiens (Somme) (p. #70). lravaur publ transps 1: A 
( ile et t n Î ' ç l r 
Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer tion 11 trratro 
français (18e semaine de 1952) (p. 95071 M. Jean-Morea 122 
en LE Iur marins ] heu t ) 
Annonces (p. 2072). nserve de la région de $S Jeu? ! 
par M Truffaud p. 125 
ide aur familles des times du ? ru lu ; 
cherbour: rois ta h } { 1» [4 Lt ‘ 
191 Rapport par M. Truff 1776 
SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES side aux victimes du cyclône qui a dévasté la ville de For 
\ Dauphin à Madagascar Dr \ : 
, ie 9 n = Q ) Nr . . 1 
publiés du 12 au 1 mai 1952. M. Castellar 9. 10 
Développement des crédits afjectés a Ù le fonrt 
nemer 1h nrvirn . s l'orpr» ( y 
ASSEMBLEE NATIONALE ment des Services cinis pour l'ert e 191 
{truction et urbanismr Rapport par M. Jos l 
À Laniel . 126 
‘ fre Lécistature — Skssion DE 1954 Poursuite accélérée de la construction de barranes er aÉ 
. sur Le cours du Verdon Proposi ! vi 
Feuille 39. M. Girardot... p. 1927 
i P ise en charge par l'Etat de l'erécution et du myement des tra- Aftribut on aur ouvriers mine s du pauyr ent «A [ ] ‘ 
Ê vaux qui restent à effectuer au nouveau lycée de garçons chômée le la Sainte-Barbe Rapport par M. I! 
de Perpignan. — Rapport par M. Finet (suile)........ p. 1217 ur p 1327 
Loi de finances pour l'exercice 1951. — AVES... P 1217 Déclassement des hôpitaur miuliaire le Marnia Saida et 
ace : ; ; d Tisi-Ouzou (Algérie Projet de loi p. 1377 
Modilication de la loi n° 49-1060 du 2 août 149 relalive à , ! 
la construction d'un pipeline entre la Basse-Seine et Aile aux familles des marins péris en mer au Cours An nan 
la région parisienne et à la création d'une sociélé [rage du chalutier Due de Normandie » de Fécamp 
de transports pétroliers par ÿipe-line. — Avis........ p. 1218 Proposition de résolution de M, Victor Michaut 1353 
Rapport par DE Poyll........scosscoosssososssesosecessee se p. 1218 Aide our marins pécheurs et aux ouvriers des usines de 
oncerres de & , to , noition de e 
Loi de finances pour l'exercice 1951. — Rapport par M. Char- conserves de SaintJesn-de-Lu Proposition de loi 4 
CH SR RÉ ER p. 1219 M, Guy Petit.......... TOLLELEEEEEEEEEEE .…. p. 1333 
Demandes en autorisation de poursuite contre des membres Ouverture de crédits provisoires applicables au mois de ma 
» l'Are $ 3 1901 - Rapport par M. Charles Barangé. , ce D. 132 
de l'Assemblée............ sssnsesoècenessancessiene cosce D. 1219 pl ! l 
Loi de Jinances pour l'exercice 1951. — Projet de loi.. p. 1219 Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du déln 
Rapport par M. C his Ne as ni constitutionnel imparti au Consen de La République 
apport par M. Charles Barangé.....ssssosssossssesosecsses P. 1224 pour formuler son avis sur les projets et propositions 
AUD sssosonsesesosssetéssssssses csocscsesssccssose cossess D. 2228 de loi dont il est actuellement saisi. — Résolutio 1729 
pa sin Majoration, à {itre provisoire, de certaines preslalions fan 
SyEc  C ‘ LT? Lé T4 . . M a 4 
à Sessions DE 1946, 1947, 1949 et 19%0 liales, — Rapport par M. Bouxom lc ‘Er PUR 
ocuments n'ayant pu être publiés dans leur ordre chronologique.) Développement des crédits affectes aur dépenses d'équipe 
Evénements survenus en France de 1923 à 1945. — Rapport par pement d ”$ sert es vus pour l'exercice 1951 "5m 
CR  Ù POSER ERA or p. 1225 Lettre reclificative au projet Je io de, , p. 1330 
Composition et fonctionnement du Conseil « nomiqué 
Feuille 40. Rapport par M, Jules-Julien screñie . 170 
s, » Âr l'age .p. ”illesse. — Ran rt pa ci : 1222 
Evénements survenus en France de 41933 à 1945. — Rapport par Régime de l'assurance-vieilless Rapport par M. Mech 
D. COONRS OURTO (OM ssosccooosecooocs ose sise « p. 1249 Modilication de la loi n° 46-2151 du 5 octobre MG relative 4 
x "él J bre , ssemblée utionals 
Passation d'un bail pour une durée de trente ans par l'Etat l'éle tion ur __ res UT l'Assemblée s. - val 
2 ‘hâ — è prn'émentaire \ar j 
à la ville de Châteauroux aux fins de location à cette Fe MS us Fe + n. 1322 
dernière d'une partie de la caserne Ruby-Ouest affectée [Nana mrazuez........ . LEELEEEEEEEEELELE 1395 
au ministère de l'intérieur, — Rappor! par M. René Reconduction de l'allocation temporaire aux viCur - Ra 
DT en tient tenoseneboanséoetapnetomenmesons D: 19 pur par Gérard Dupra! . « PET ve. p. 1333 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 0 M 





0ppr ment des 


lupnpement des 


Ertcution du budget de l'exercice 1951 rt relèvement du pla- 


l'un premier Secours aur [armilles des travailleurs 
l'erplosion de l'usine U A. G. 

Seine-Inférieure). — Proposition de résolu- 
Victor Michaul.....s.ssoscsosssessssse 

des crédits affectés aux dépu nses 
des services civils pour l'exercice 

sion française), — Rapport par M. Joannès 


t 


services civils pour l'erercice 


ture el prestaiions famihales agricoles. 
on concernant le budgel annere des 
yricoles., — Deuxième rapport par M 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


dre LécisLaTune — SESSION DE 1251 


Feuille 31. 


ascembléee de nrournes rt des assem blées locales 
occidentale francaise, d'Afrique équatoriale fran- 
Cameroun, du Togo et de Madagascar, 


suile . socaceonsttassedo seb anono ressens ons 


des crédits afjectés aux dépenses 


des services civus pour l'exercice 


des inondations dans le département du 
Proposilion de résolulion de M. 


es crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services Ci üs your l'exercice 1% (Affaires 


ll: Services français en Sarre 


Jean Maroger........ sos osvssèsséscséves 


la loi du %9 juillet 
liberté de la presse Rapport par M. Jean 


certaine disposilions de 


l'article 41 de la loi du 0 septembre 1918 
de retraites). - Proposition de 
SYMPNOP. ssssse sostosscossoseens css. 
négociants en grains agréés, de bénéficier 
l'O. N. 1. C. pour leurs eflets délivrés en 


les bles qu'uüs stockent dans le 


de la loi du 15 août 125 Rapport par 
AMMOC , sms ommmmmmn mn nm mmnnnsnenussss 
rrisation dé poursuil( £ contre un 
de la République. — Rapport par M 


loi du 2% juillet 1925 sur les chambres de 
par l'établissement, en faveur du 


. d'un statut obligatoire. 
C0 D. DOUR..... ésuncccocctassisrocouscecétace 
l'articli 1 x du [I e 1er du code 


n du principe de l'échelle mobile 
du montant des rentes viagères constituées 
iiers Avis de M. 1e Villoutreys 


‘dits affectés aur dépenses de fonction- 
sert es civus pour l'erercire 12 


L 
= Rapport par M. Courrié 
crédits affectés aur dépenses 
des services civis pour l'erer 
nere des monnaies et médailles). 


des crédits afJectés aux dépenses de fonc- 
nt 1 P C 


des es € Is pour l'erer 


l'honneur et ordre de la Libération 
LRO D. cc: APP P PELLETIER 

crédits affectés aux dépenses de 
des services civils pour l'erercice 
nere de la l'aisse nationale d'épargne) 


t cr ts affectés aux dépenses de foneti n- 
‘rvices croûs pour l'erercice 1%2 (lNudget 


l'Imprimerie national Rapport par 


valorisation de l'indemnité de difficultés 


auouce QUI personn ls cius 
Li Ccparti nts du Haut-Rhun, 
w el P I tion de ] 





crédits affectés aux dépenses de foncthon- 
des services civils pour l'exercice 1591 (Educa- 
nationale). — Lettre rrctificalive au projet de loi. 


crédits affectés aux dépenses de fonction- 


P 


"2 








bngagement dc pourparlers avec le gouvernement al : 
de Bonn en vue de l'indemnisation des déportés frs. 
çais dans les camps et prisons du régime national 


liste, — Proposition de résolution de M. Radiu 


Réforme des finances locales et départementals st er 
d'une caisse nationale d'équipement ds collec! 
locales. — Proposition de loi de M. Restat.… 


Intégration dans le code d'instruction criminelle de 1 
nance n° 45-25%% du 2 novembre 1945 relatire à la pe 
ceptun d'emendes de composition à titre de suncti 
ues contraventions de police. — Projet de loi 


Développement des crédits affectés au.r dépenses de fonctior 
nement des services civils pour l'exercice 40% Jut 
RC , 7 1 "AO ENNNNNENR 


Modijication de l'article 31 x du livre ler du code du tre I 
et introduction du principe de l'échelle mobile por ! 
fixation du montant des rentes viagères constituées 
entre particuliers. — Avis par M. Robert Che: 


Mesures en faveur des sinistrés et des collectivités sinistn 
à La suite des inondations de novembre 1951, — y 0} 
tion de résolution de M. Henri Maupoil 


Modification des articles 48 à 58 de la loi du % octobre ta 
sur les dommages de guerre. — Rapport par M. Héler 


Modilication de certaines dispositions de la loi du 29 juillet 
1881 sur la vinerté de la presse, — Rapport supplén 
ON por D. RICE... son 0 0 0 0 ° 0 + 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonctior 
nement des services civils pour l'exercice 1952 {1rarvaua 
publics, transports et tourisme. — 1. Travaux publ 
transports et tourisme). — Rapport par M. Albert Lan 
OUR Shrsensdieiretildeaseliarénssiasesseseses ven ve ee 


Développement des crédits affectés aur dépenses de fonctior 
nement des services civils pour l'exercice 1992 {Recons- 
tructim et urbanisme). — Rapport par M. Jean-Ma 
NR csmdooettenmssesssasieeianisessècéss se 


Composition et formation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. — Projet de loi........ 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonctior 
nement des services civds pour l'erercice 4952 Travail 
et sécurité Sociale). — Rapport par M. Primet...... [ 


Application devant la juridiction prud'homale des dispositions 
du troisième paragraphe de l'article 14 de la loi du 
2 mai 1888 ainsi que celles de l'article 4% du code 
de procédure civile. — Proposition de Pi de M. Ham 


Feuille 32. 
Application devant la juridiction prud'horale des dispositi 


troisième paragraphe de l'article 14 de la loi du ?5 1 
ainsi que celles de l'article 45 du code de procedur: 


Propos;lion de loi de M. Léo Hamon (suite)........ 
Renjorcement du contrôle des denrées alimentaires. — Rap 
port por M. PPT... sccosoos 0006 00 0.8 0 0 0 0 0 « ss 
Rétablissement de la caisse de la viticulture. — Rapport par 
DL NN srdedédrioscnsinonvosasononretésererntosée eo 
Modifwation des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1956 
sur les dommages de guerre. — Avis par M. Boivin- 
CHBMPOQUL css ssssoncs once nes ses se 0e ee € 


Développement des crédits aflectés aux dépenses de fonctio 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Santé 
publique et population). — Projet de loi...:............ 


Modilication de l'article 4 x du livre Ie du code du travail 
et introduction du principe de l'échelle mobile pour la 
fration du montant des rentes viagères constituées 
entre particuliers. — Avis par M. Bénigne-Fournier.. 


Développement des crédits affectés aur dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 492 (Travaux 
pubhes, transports et tourisme. — I. Travaux publics, 
transports et tourisme). — Avis par M. Jules Pouget... 


Modification de l'article 34 x du livre Ier du code du traveil 
et introduction du principe de l'échelle mobile pour la 
fixation du montant des rentes viagères constituces 
entre particuliers. — Avis par M. Clavier.............. 


Réjorme du code du vin. — Proposition de loi de M. Jean 
DUIORS ...ssscsssonssvesssscosscosscsescssessseecesess 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonctieon- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires 
étrangères. — I. Services des affaires étrangères). — 
Rapport de M. Jean Maroger.......................... 


Develaypement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'erercice 1952 (Affaires 
ctrangères. — M. Services des affaires allemandes ct 
cuinchiennes). — Rapport par M. Jean Maroger....... 

Développement des crédits affertés aux dépenses de fJonction- 
nement pour l'exercice 1752 (Agriculture). — Rapport 

par M. de Montalembert...... ............ ésusese: .. 
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sveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
pe nement des services civils pour l'exercice 1952 (Industrie 


et énergie). — Rapport par M. Alric.................. p. 984 


Utilisation des produits chimiques usuels de conservation 
pour la fabrication des conserves de poisson. — Rapport 


par M. CO 5,  FOPSNENRNENNINR vi p. 986 
Modificafion de l'article 31 x du Livre Ier du code du travail 
et introduction du principe de l'échelle mobile pour la 
firation du montant des rentes viagères constituées 
entre particuliers. — Avis par M. Armengaud........ p. 987 
Création d'un comité national de l'or en vue de définir une 
politique de l'or, étudier les problèmes posés par ces 
exploitations et promoutuir toutes dispositions suscep- 
trhles d'en augmenter la production dans l'Union fran- 
çaise — Propos tion de loi par M. Robert Aubé...... P- 9 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fJonctien- 
nement pour l'exercice 1932 (Reconstruction et urba- 
nisme). — Avis par M. Liotard.............. roscses D 0 
Développement des crédits affex Les aux dépenses de fon hion- 
nement des services civils pour l'exercice 1932 (Finan- 
Re it — Remvert er M Ponts p. 0 


Feuille 33. 
Dévelonpement des crédüus affectés aux dépenses de [onctinnement 
des services civils pour l'exercice 1932 (Finances. — I: Services 
fmmanciers). — Rapport par M. Pouiy (suite)...... cotées p. 997 


Modijicatswon de l'artice 31 de la loi du 31 mars 192 sur Le 
recrutement de l'armée, modWit2 par la li du 14 juil- 
let 198 en ce qui concerne les étudiants en médecine, 
en pharmacie el en art dentaire. — Projel de loi........ 

Approbation de l'article 4 de La loi communale d'Alsace- 
Lorraine du 6 juin 18%. — Proposition de loi......,... 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civüs pour l'erercie 12 (Imté- 
rieur). — Rapport par M. Jacques Masteau............ où 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonclion- 
nement des servaces chüs pour l'exercice 19%2 |[AfJaures 
économiques). — Projet de loi.................,...,.. 

Signature d'une convention spéciale avec les départements 
qui accepteront de faire à l'Etat l'avance des fonds 
nécessaires à l'établissement du téléphone automat.que 
rural. — Proposition de résolulion de M.Marlial Brousse 


Firation des dépenses du Conseil de la Répuldique pour 
l'exercice 192. — Rapport par M. Bolifeaud............ 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des crédus a/jeclés aux dcyenses des servxces 
cuits pour l'exercice 1% (Travaux publics, transports 
et tourisme. — 11: Avialion civile et ccmmercale), — 
PR red emieetun tu ns ae sabre saesetèoces 


Aide aur victimes des tornades et de l'inondation dans le 
département d'Ille-et-Vilaine. — Proposition de résoiu- 
tion de M. Estève........... odahhieresse séries ét 


Création d'un insigne pour les mutilés du travail. — Propo- 
sitiun de résolution de M. Restat. .................., . 


Modijication pour le département de la Seine des modalités 
de répartition de la taxe locae. — Proposition de réso- 
RE ccm enen esse steam 


Ouverture d'un crédit additionnel applicable aux dépenses de 
l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de. l'Union 
française pour l'exercice 1951, — Proposition de loi... 


Appréciation de la mise en œuvre de la convention dr conpé- 
ra ion économique europérnne et du programme de 
relèvement européen (art. 3 de la loi du % novembre 
LYS), année 195%) et premier sewnestre 1Y%51. — Rapport 
par M. Longchambon......... ésosseni poncssossoborees … 


Feuille 34. 


p. 933 


p. 58 


p. 999 


p. 1003 


p. 1004 


p. 1004 


p. 10% 


p. 1006 


p. 1006 


p. 1006 


p. 1007 


p: 1007 


Appréciation de la muse en œuvre de la convention de coopération 
économique européenne et du programme de relèvement euro- 


péen (art. 3 de la loi du % novembre 1948), année 1% 
mer semestre 1XA. — Rapport par M. Longchambon 
(SUN) sooocsovssosssessesee sos ses e csoss.ssses 


Ratÿication du traité signé à Paris Le 18 avril 1941 instituant 
une communauté européenne du charbon et de l'acier 
su. à TR N RENEREN EN ENeE 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Elats 
associes), — Projet de loi............,,. des essocssssene . 


Extension aux veuves de guerre tilulaires d'une pension civile 
à titre exceptionnel de certaines dispositions du code 
général des impôts directs. — Proposition de lol de 
PO ne ten dthhe ceusus es secs s cuve 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des serpices civils pour l'exercice 192 (Anciens 
cunbatlants et viciimes de la gucite) 


et pre- 


p. 1051 


.….. p. 101 


— lrojel de loi. p. 1% 














A RE: à . = nd shsstnnis 
Abrogation du décret n° 51-1214 du 20 ortobre 1951 rel { 

taux des tares intérieures d nso Lion r $ 

1 uit tro rs el real ? 4 ? {0 1 34 . 

ves! t routier [È sit | 1053 
Inst tuit ) l'un wi lu mra'l 1 e re rr' r 

let t du mi ( la F » l'outre-mer ] 
por tr M. Il i AOOUP. sos soso 0 ! 21 
Feuille 35. 

Institution 4 code du travail terr et territoires 

{ ÿ { ni « it ste re l r 

} | r M H La r p. 1061 
Procédur: col { ( t { ( t 

les ses d'é] Pr 105% 
Procédur: cod { n ri 

le vire les posl { r +: 

Projet dé Ù p. 1085 
Durée 1 1! 1 r 

à l'article 739 du code de procedure vue [ et de 

MR nuérscscésdsssssnuss és : 1085 
Rétablissement du bénéfice de l'allocation aux vivur tra 

vailleurs salariés, our méta $ u ont erploité une 

propriété en métayage avant le 1er juillet 1959 el qui 

remplissent les condition pl sées au paragraph 4 

du décret du % octobre 1%#%; Propos de loi 

do DE, AUROIENP........... . sas vos s p. 1085 
Suppressiwmn de la mesure terdiction un meceling orga 

nisé pour le 21 de ibre au o é l'hiver var 

diverses organisations démocratiques pour erprimer 

leur solidarité envers les peuple coyvliens marocains, 

tunisiens et algériens. — Proposilion de résolution 

de M. Marrane. do dvs p. 14087 
développement de cr ectés 4 penst l ) 
1 pi t } { f ñ j { 

tommnemment le ‘ PRES car us 1 r Î PL: 1,2 

Budget annere de la radio li// iuston et de 1 (rl sion 

françaises Projet de p 1087 


Modiÿication de l'article 66 du code général des impôts 
relatif aux délais d'enregistrement des actes publics 
et sous-seing prité. Proposition de loi de M, Pau 
DRE: stats este 


Accélération du règlement des sommes dues par les admi 
nistratrons privées qQu£I « utreprencurs de travaux - 
Proposition de résolution de M. Paumelle, vos D 1008 


Eronération du versement des rotisations d'allocations fami 


liales en faveur des travailleurs indépendants nés de 
plus de soirante-cinq ans - Proposition de résolution 
de Mme Jacqueline Thôme-Patenotre.................. p. 1089 


Déti elopf ement des crédits affectés aux dépen es de for ce 
tionnement des services rious pour l'exercice 1% 
(Education nationale). Projet de loi... resésses D 


Modilication de l'article 37 de la loi du 31 mars 1928 sur le 
recrutement de l'armée, en ce qui concerne les étu 


diants en médecine, en pharmacie et en art dentaire. 


Rapport par M. Lione!-Pélerin p. 109% 
Assortiment de dispositions pénales des dispositions de la 
décision n° 50-056 de l'Assemblée algérienne sur l'in 
terdiction de la pêche au ring-net dans les eaur terri 
toriales algériennes. — Rapport par M. Musvatelli.... p. 1092 
Feuille 36. 
Assortiment de dispositions pénales des dispositions de la décision 


no 0% de l'Assemblée algérienne sur l'interdiction de la 

pèche au ring-net dans les eaux terrüoriales algériennes - 

Rapport par M. Muscalelli (suife)...... . . p. 1093 
Prorogation et reralorisation de l'indemnité de difficultés 

administratives allouée aur persunnets civils de l'Etat 

en service dans les départements du Haut-Hhin, du 

Bas-Rhin ct de la Moselis Rapport par M. Zussy.... p. 109% 
Aide aur victimes des inondations dans divers d “parte 


ments. — Rapport par M. Franck-Chante.............. p. 109% 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 

fionnement des services civus pour l'exerrire 1952 

(Etats associés Rapport par M. Emilien Lieutaud.. p. 1098 


Abrogation de l'article 44 de la Loi communale de l'Alsace 


et de Lorraine du 6 Juin 1%. - Rapport par 

EE OR... mosvrdarise p. 1097 
Développement des crédits a/frctès aux dépenses de fonc 
tiunnement des services cious pour l'erercire 1952 

A/Jaires économiques - Rapport par M. Fléchet,... p. 1097 
Développement des crédits affectés aur dr penses de [onr 
liuonnement des services civils pour l'exercice 12 
Santé publique et populaliwn Rapport par M. Cla- 

VIE poovarnsrrcoscansaunoncaneecensesesosneed scene eus p. 1099 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercire 1952 
(Travaux publics, transports et tourisme. — II. Avia- 
tion civile et commerciale, — Rapport par M. Maurice 
Walker ......... PERS Maire ilncneccudiese … p. 1108 
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Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
honnement des services civils pour l'exercice 1952 
l'résidence du conseil Projet de 101.......scc.c00ce P. 1119 DÉCRETS ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE 
, À 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
thoonnement des services civils pour l'exercice 1552 — 
Justice - l ojel de lcscosseosceorvenecderblécouse see P. 1115 
Firation du budget de l'exercice 1952. — Rapport général PRESIDENCE DU CONSEIL 
par M. Jean Doertholn.s..….s.ssssssoscocccsecscesessese . p. 1116 —— 
Fouite #7 Décret n° 52-551 du 16 mai 1952 modifiant le décret n° 46.249s 
du 9 novembre 1946 portant statut du personnel contractuel 
l'iration du budget de l'exercice 192. — Rapport général par de la radiodiffusion française. 
M, do0n DOTIRON EM). ..recansensoscenvocréressesss p. 1125 
Développement des crédits afJectés aux dépenses de Jonction- Le président du conseil des ministres, ministre des fine 
nement des senwices civils de l'exercice 19%2 (Anciens et des aflaires économiques | 
combattants el vutames de la guerre Rapport par É " . F be 
ES Lt D p. 1149 _ Sur le rapport du secrétaire d’Elat au budget, du 
PE à rédits elfectés : : d'Etat à la présidence du conseil (Information) et du « 
le p =. des crédits afjectés aux dépenses de Jonction- d'Etat à la présidence du conseil, 
nent des services cRuUS pour l'exercice 19%2. — 1: Ser- . . 
vices adminstratifs de la présidence du conseil, — Vu le décret n° 46-2498 du 9 novembre 1946 porlant itut 
Il: Service juridique et technique de la presse. — des agents contractuels de la radiodiffusion francaise 
I: Durecti les Journaur ofJiciel V: Coummmissa- 
riat général au plan. — IV: Services de la défense Décrète : 
nationale Rapport par M. Jacques Debû-Bridel...... . 1147 : be nc à 
ns : ? Art. 17. — Les dispositions de l'article G du décret n° " 
Compt sméciaur du Trésor pour l'année 192, — Projet du 9 novembre 1946 sont anaulées et remplacées par 
@ Miss csoccoascesrecsucctoscesedtadeessosserescseute p. 1151 vantes : 
D pement des crédits affectés aux dépenses de Jonction- « Art. 6. — Le passage d'une catégorie à la catégor 
went des Services civils pour l'année 1%2 (Budget rieure doit être justifié par un changement de fonctions 
annexe des preslalions familiales agricoles). — Projet « !l e’eflectue : 
CO Mlssooccoccosscosccssssesscesesssssece CPETTEILIIT ss. + D. 1156 à tei . x : 
« De la quatrième à la troisième catégorie : après ins-ripton 
des agents intéressés sur un tableau préparatoire, dre 
Feuille 38. 


Développement des rrédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des serrires civils pour l'exercice 1932 (Budget annexe des 
preslalions familiales agricoles). — Projet de loi (suite). p. 1147 


Formalion des assemblées de groupe et des assemblées 
locales d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équa- 
toriale française, du Cameroun, du Togo el de Mada- 
gascar Rapport par M. Durand-Réville....,..... v... p. 1157 


Développement des crédits afjJectés aux dépenses de Jonction- 
nement des services civils pour l'exercice 19 
Finances 1: Charges communes), — Projet de loi. p. 4167 


Développement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'erereice 1952 (Budget 
annere des postes, télégraphes et téléphones). — Projet 
O Mlroncrasscdebosonesdeniisresresée Cdi es ? 1168 


Modification de la loi ne 49975 du 16 juin 198 relative aux 
suciétés coopératires de reconstruction et aur associa- 


tons syndicales de la reconstruction. — Projet de lo!.. p. 1169 
Ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Education natio- 

nale Projet ER nono déé oo denses P. 1170 
Déclassement des hôpitaux militaires de Marnia, Saida et 

l'izt-Ouzou (Algérie). — Projet de 10j..............ssssse p. 1170 
Répression de la contrelaron des rréations des mdustries 
saisonnières de l'hahnllement et de la parure. — Propo- 

ONION OÙ DMl-ccocccocssoroncécsecséoisesectecettsencises p. 1170 
Prorogalion des délais actuellement impartis aux sociélés 
coopératWes agricoles pour le dépôt de beur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs statuts. — Pro- 

DOONIOR un Mc ronetores nacre de do oente p. 1171 
Prorogation des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 
novembre 13 relative aux caisses d'épargne [onc- 
tionnant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 

Rhin et de la Moselle. — Proposilion de loi............ p. 1171 
Modjication des dispositions relatives à l'établissement et 
au dépôt sur le bureau des assemblées législatives du 
rapport annuel de da cour des comples. — Proposition 

Œ Mnrrcsssiabiiaas dit Ni p. 1171 
Modjication des dispositions en vigueur relatives au nom des 
enfants naturels reconnus d'abord par la mère et ulté- 

rieurernent par le père Proposition de loi.......... p. 1172 
Demande à l'Assemblée nationale d'une prorogation du délai 
constitutionnel pour examen du projet de loi instituant 
un code du travail à la France d'outre-mer. — Motion 

par M. AVINIR......soscsccnvéreseenessceccesceéanvesses p. 1172 


Développement des dépenses de réparation des dommages 
de querre et de construction pour d'exercie 195%. — 
Projet de 10h...cs0csosocsssccscseosesscsséééésséesses p. 1172 
Develoyggement des crédits aflectés aux dépenses de Jonction- 
nement des services civils pour l'exercice 4152 (Educa- 
tion nationale — Rapport PTT LLIT LL PETTLELIIILITT .……. P UT 
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des commissions d'avancement du premier degré, puis « | 
tableau définitif établi par la commissim centrale d'a 
ment d'après les lableaux préparatoires ; 

« Pour les catégories <sapérieures: après inscription sur un 
tableau établi par la commission centrale d'avancement 

« Les tableaux dédnitifs deviennent applicables après apnr 
bation du directeur géneral ». 

Art. 2. — Les disposilions de l’artic'e 8 du décret n° 46-2198 
du 9 novembre 1%46 sont annulées et remplacées par les 
vanties : 

« Art. 8. — Le passage d'un échelon à l'échelon imméJa 
tement supérieur s'effectue : 

« Pour les quatrième et troisième catégories: après insei 
tion des agents intéressés sur un tableau préparaloire dressé 
par les commissions d'avancement du premier degré, puis sur 
un tableau définitif étabii par la commission centrale d'avanrce- 
ment d’après les tableaux préparatoires ; 

« Pour les catégories supérieures: après inserlption sur un 
tableau élabli par la commission centrale d'avancement. 

« Les tableaux définitifs deviennent applicabies après appro- 
batiou du directeur général ». 


Art, 3. — Il est ajouté aux dispositions du décret n° 46-2498 
du 9 novembre 1946 un a’ticle 8 bis ainsi conçu: 
« Art. 8 bis. — Les commissions d'avanrement prévues aux 


articles 6 et 8 du présent décret sont parilaires et compostes 
comine suil: 


ie Commission centrale d'avancement. 


« Président: le directeur général, au son représentant. 
« Membres de droit: un membre de l'inspection généra:e ; le 
directeur du service intéressé, ou son représentant. 


« Membres élus: trois représentants du personnel appartenant 
à la même catégorie que l'agent examiné et classés dans Ja 
même échelle de traitement (salaire technique ou salaire no0 
technique). 


« À titre consultatif: le chef du service du personnel. 


2e Commissions d'avancement du premier degré. 


Services centraux. 

« Président: le directeur du service intéressé, ou son repré- 
sentant. 

« Membre de droit: un membre de l'inspection générale. 

« Membres élus: deux représentants du personnel apparte- 
nant à la même catégorie que l'agent examiné et classés dans 
la même échelig de traitement (salaire technique ou salaire non 
technique). 
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QT 
Services régionaux. 

Préadent: le directeur régional, ou son représentant: 

vembre de droit : le chef des services régionaux intéressés. 
" t 
vembres élus: deux représentants du personnel apparte- 
LE \ ja même catégorie que l'agent examiné et classés lans 
js même échelle de traitement (salaire technique ou salaire non 
technique) . TP À | 

« Les décisiors des commissions d'avancement sont 
à la majorité des voix. Eu cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. s 

« Les représentants du personnel sont élus pour 
de deux ans selon les modalités qui seront fixées par dé 
du directeur général de la radiodiffusion et de la télévision 
francaises ». 

Art. 4. — Le ministre des finances et les affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la 
résience du conseil (information et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1952. 


pr ses 


une durée 


sion 


ANTOINE PINATY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrélaire d’Elat à la présidence du conseil 
(information), 
RAYMOND MARCELLIN. 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 52-553 du 16 mai 1952 
relatif au certificat de bonne vie et mœurs. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’intérieur et du ministre des aflaires étran- 
gères, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 17 août 
redressement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — Sont abrogées toutes dispositions législatives ou 
réglementaires prévoyaut la délivrance du certificat de bonne 
vie et mœurs. 

La production de ce certificat ne pourra désormais être exigée. 

Art. 2, — Toutefois, sont autorisés à délivrer des certificats 
de bonne vie et mœurs: 

1° Les consuls de France à l'étranger aux seuls ressortissaats 

nÇals ; 

2° Les maires et commissaires de police À toute personne 
domiciliée dans leur ressort et se rendant à l'étranger. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’intérieur, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des affaires étrangères sont char- 

és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
gent, qui sera publié au Journal officiel de la République 

DÇaise, 


Fait à Paris, le 16 mai 1952. 


1948 tendant au 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du consefl des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 





2. 
—+e 





Décret du 16 mai 1952 portant rejet d'une demande de résiliation 
du contrat de concession de l'exploitation du service des eaux de 
la région de Breuillet. 
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Art, {er La demand le 1 | { [ à la - 
ru n d seau d'addu mn «4 | hiswit ‘ 1 i 
de ] Xptorta ton lu service des eaux d synd nimun d 
ja $ 1 de Breuillet, formulée à i et 1% ir la S leg 
grands ivaux de Mar e «10 é d ( re) 

wrt. 2, — Le ministre des finances et des affaires 4 on , 
le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Ftat au buds it chars 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1952, 

] FE PINAY. 
Par le président du consehH des m tr | stre des tinances 


et des affaires économiques 
Le ministre 
C'IARLES BRUNE 


de l'intérieur, 





Décret du 16 mai 1952 plaçant un sous-préfet 
dan: la position de disponibilité dans l'intérêt du service. 





Par décret en date du 16 mai 19%, M. Dubernard (René), son4- 
préfet de 3° classe en disponibilité, est placé dans la po on de dis 
ponibilité prévue à l'article 90 du décret du 19 juin 19% moditié, 
re.atif au statut particulier du corps préfeclora 

Dans cette position, il! percevra un traitement #gal au mantan! des 
retenues pour la retraite afférentes au trajtement d'activité d 1 


grade. 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrêté du 15 mai 1952, M. Heyraud (Albert), chef de bureau de 
2e classe à la préfe ure de Ailler, placé en position de srvice 
détaché depuis le {er janvier 1945 pour exercer es ! ” le eecré. 
taire général de la mairie de Vichv, est maintes 1 elte ! tion 
r , - A "1 - . . 
pour une période d'un an à compter du fer j r 1919, 

M mm 


Par arrêié du 16 mai 1952, M. Guffroy (Georges), attaché de pré. 


fecture de 3° classe, & éche i, piacé en position de rvie d aché 
depuis le 1e octobre 1946 pour exercer le fo ‘ } teur- 
économe du foyer des pupilles du Nord, est maintenu da tte 
position pour une nouvelle période de « inq ans, à compter du {er oc- 


{obre 19%41. 





—— -— +0 
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Sûreté nationale. 





INSPECTEURS 

Par arrêtés du 16 novembre 19%51, les inspecteurs principaux de 
dre classe, officiers de police judiciaire, dont les noms suivent, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite 

A compter du 1er avril 1952, M. Oger (Adulphe). 

A compter du 4 avril 1952, M. Jeanblanc (Henri. 
A compter du 12 avril 1952, M. Verdière (Edouard), 
A compter du 20 avril 1952 M. Andrieux Joseph). 
A compler du 2 mai 1952, M. Arieu (Jean). 
A compter du 7 mai 1952, M. Briois (Hector 


M. Boyat (Marcel), inspecteur principal de fre classe, est admis à 

faire valoir ses droils à la retraite à compter du 12 mai 1952. 
— -- 68 - —- — 

Par arrêté du ?0 mars 1952, M. Avril (Gérard), inspecteur principal 
de 2 classe, officier de police judiciaire, est mis en congé de longue 
dur plein traitement pour une période de six mois (fer congé), 
en ap les dispos ns de l’articie 93, paragraphe 4er, de la 
bi Î 1! 10 

#00 

} 1 é du 1 1952 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 


MM. Bellissent (Max), inspecteur de {re classe, officier de police judi- 


ciaire, au service des renseignements généraux à Bourg 
Madarn 

Berger (Lucier inspecteur de 2e classe, au service des rensei- 
pnements généraux à Mézières. 

Jegou (Emile), inspecteur de 2e classe, au service des rensel- 
gnements généraux à Foix, détaché à Pamiers. 

Pignet ndré), inspecteur de fre classe, officier de police judi- 


ciaire à la direction générale de la sûreté nationale. 
Vincent (Marc), inspecteur de 1re classe, officier de police judi- 
ire, au service des renseignements généraux au Perthus. 


I est mis fin au détachement auprès du haut commissariat de la 
République française en Allemagne, de M. Hebrard (Robert), inspec- 
leur de 2 classe, officier de police judiciaire. 

M. Hebrard (Robert) est réintégré dans les cadres de la sûreté 
nationale el affecté au service des renseignements généraux à Brian- 
çon 

M. Conte (Georges), inspecteur de 2e classe, actuellement en congé 
de longue durée, est réintégré dans ses fonctions et affecté au ser- 
vice des renseignements généraux à Bourg-Madame, détaché à Ja 
Tour-de-Carol (intérêt du service). 

M Marty (Gilbert), inspecteur de 3 classe, actuellement en congé 
de longue durée, est réintégré dans ses fonctions au service des ren- 


seignements généraux à Albi. 
RER. à + CO 


Par arrété Qu #4 avril 1459, l'honorariat est conféré à M. Bardot 
(Pierre), inspecteur principal de {re classe, officier de police judi- 
Ciaire, actuellement en retraite, 


—————4 0 &——— 


Par arrêté du 7 avril 1952, sont mis en congé de longue durée, en 
applicalion des disposilions de l'article 93, paragraphe 1° de la loi du 
49 octobre 1941 
MM. Pierrot (Louis), inspecteur de 1re classe, officier de police judi- 

Claire (:° congé, six mois avec dermni-traitement. 
Saubaber (Jean), inspecteur de 2 classe (2° congé), six mois 


ave plein traitement 

Mondoloni (Paul), inspecteur principal de 2 classe, est mis en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une nou- 
velle période de six mois (3e congé). en application des dis- 
positions de l'article 4t de la loi du 19 enars 1928. 


608 $——— 

Par arrêté du 9 avril 1952, M. Driflort (Maurice), Inspecteur de 
2 classe st muté, dans l'intérêt du service, à la direction générale 
de la sureté nationale, 

+ —— tt @ 2 —  —— 

Par nrrêlé du 412 avril 1952, M. Bouillon (Emile), inspecteur de 
2" classe, est licencié sur sa demande, en application de la loi du 
3 sep r: 1947 

— @ ©————— 

Par arrêtés du 24 avril 1952, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice 
. MM. Grenon (Guy), Helias (Robert), inspecteurs de 2% classe, à la 
dir: v'é r e de la sûreté nationale. 

—@ @ $——— 





Par arrêtés du 2% avril 1952, sont mutés, dans l'intérat à 
vice : Te | ser. 
MM. Grandmaire (Germain), inspecteur de 1re classe, au ser 

renseignements généraux, à Bellegarde. 
Graviou (Louis), inspecteur de 1re classe, au service des rene 
gnements généraux, à Calais, 10e 

L'arrêté du 23 juin 49% portant mulation dans l'intérét à 
vice, au service régional de police judiciaire, à Paris, de 1 
(Heuri), inspecteur de 2° classe, est rapporté. 

M. Jean (Henri) est maintenu au service régional €. . 
judiciaire, à Marseille 


L'honorariat est conféré à M. Oger (Adolphe), inspecteur pr nal 


de 1re classe, officier de police judiciaire, actuellement « raite 

Les disponibilités de MM. Ferrasse, inspecteur archiv agent 

spécial de 3° classe, et Liraud (Ernest), inspecteur de 2e €, sont 

renouvelkées, sur leur demande, pour une nouvelle périok n. 
( @ @——— 

Par arrêté du 29 avril 1952, M. Terrade (Julien), inspecteur de 


ire classe, est muté, dans l’intérèl du service, au service des rense- 
gnements généraux, à Briançon, détaché à Montgenèvre . 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 mai 1952 admeîtant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 12 maïñ 1952, pris sur proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Pougaud, juge de paix d'Orléans 
(cantons Sud et Ouest) et la Ferté-Saint-Aubin (Loiret), est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la relraile (loi du 
20 septembre 1948). 

——————@ @ 





Décret du 16 mai 1952 
portant élévation de classe de juges de paix. 
Par décret en date du 16 mai 1952, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature: 
M. Savin, juge de paix de 2 classe de Casablanca (canton Centre), 
est élevé à la tre classe et maintenu dans ses fonctions actuelles, 
Sont élevés à la 2e classe et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 
M. Clairac, juge de paix de 3° classe de Fès. 
M. Pailler, juge de paix de 3° classe d'Agadir. 
2-0 S———— — 








Décret du 16 mai 1952 portant nomination 
de suppléants rétribués de jûges de paix. 





Par décret en date du 16 mai 1952, pris la proposition du Consefl 
supérieur de la magistrature, sont noimmés: 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Oudjda, M. Allibert (Ray- 
mond-Pierre), avocat stagiaire, en remplacement de M. Casanova, 
dont la nomination a été rapportée. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Port-Lyautey, M. Penz 
(Max-Albert), avocat stagiaire, en remplacement de M. Pons, qui 
& été nommé juge suppléant au tribunal de première instance de 
Casablanca. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Fès, M. Girabancas (Jean- 
Noël-Pierre), licencié en droit, en remplacement de M. Dampeirou, 
qui à été nommé juge de paix de Mogador. 

Suppléant rélribué du juge de paix de Rabat (canton Nord), M. Rey 
(Pierre-Henri-André) licencié en droit, en remplacement de 
M. Lassus, qui a été nommé suppléant rélribué du juge de paix de 
Casablanca (canton Non). 





++ 


Déoret du 16 mai 1952 portant nominations, démissions, rapportant 
une nomination de suppléants de juges de paix et conférant l'hono- 
rariat. 


——— 


Par décret en date du 16 mai 1952: 


Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Aigrefeuille-d'Aunis (Charente-Maritime), M. Bellet (Pierre), en 
remplacement de- M. Avit, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Archiac (Charente-Marilime), M. Gentil (Ferdinand), en rempla- 
cement de M. Paulais, dont la démission est acceptée. 

Baignes (Charente), M. Blevin (Maurice), en remplacement de 
M. Auzat, dont la démission a été acceptée. 

Bourbonne-les-Balns (Haute-Marne), M. Joly (Jean), en rempla- 
cement de M, Regnier, dont la démission a été acceptée. 
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Brehal (Manche), M. "4 | (Marcel), en remplacement de M. Has Vu la ! lu 9 juin 1941 portant création d'u ur d'aprel 
jey, qui à été atteint par la limite d'âge. a 1 s. et notamment le dernier a!inéa de son article ! 
ounccac (Charente), M. Debetz (Jean), en remplacement de M. de Vu lécret n° 1399 du 13 mai 1942 portant règlement d . 


ut aix, dont la démission à été acceptée. nistration publiaue pour ‘’exéeution de la 

Istres Bouches-du-Rhône), M. Tulane (Pierre), en remplacement Vu técret . {S (QU lu 13 décembre 1948 np t règle. 
ge M. Lantelme, qui à été atteint par la limite d'âge. ment d Det ARR Le D 0h ty À RS 
uzet (Basses-Alpes), M. Barneaud (Joseph), en remplacement r d'appel de Tu 
































Le Li - : - “ $ 
æM Jauftred, qui a été atteint par la limite d'âge. Vu - gg — % Fr 
Monthois (Ardennes), M. Van Den Berg (Louis), en remplacement Tr cg ce Vos + : 
de M. Soudant, qui à été atteint par la limite d'âge nb ee pe ge ef si rai- | a 

Kanliat (Haute-Vienne), M. Fargeaud (René), en remplacement RS OS ES D PES RES 
de M. Maneuf, qui a été alteint par la limite d'âg: Le 1 LTAL entendu, 
Reignier (Haute-Savoie), M. Rigouiet (Maurice), en remplace- | à 
ment de M. Lachat, qui a été atlcint par la limite d'âge. pie 
Saint-Ronnet-le-Château (Loire), M. Passerat (Julien), en rempla- Art. ! I e 10 1 ] À Ju 27 [SS » 
cement de M. Dheur, dont la démission a été acceptée par la lu 9 juin 1941 et lécret du 13 d | 1918, est 
Saint-Marcellin (Isère), M. Revouy (Etienne), en remplacement | remplacé par . 
de M. Francon, qui a été atteint par la linite d'àg: | {rt 0 b | ; L. «+ ; 
Saujon (Charente-Maritime), M. André (Gabrici), en remplace- homes: cie ose - Tu te ; 
ment de M. Remigiraud, qui a élé atteint par la limite d'age M = Re 
Troux l'e-cur-Mer (Calvados), M. Germe l'ierre en rem! lace- « Un P t A ep me sie | 
ment de M. Poullain, qui a été atteint par la limite d'âge « Deux présidents d ampre, 
Vervins (Aisne), M. Lécuyer (Alfrec)}, en remplacement de Hu \ snsece arccems 
M. Nicodème, qui a été atteint par la limite d'âge. « Un pro eur gene , 
Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), M. Sacquet (Eugène). en rempla- «| ivo at genera 
gement de M. Bridou, qui à été atteint par la limite d'âge = 1x flo “ir phiamal 
£ Os . « La greilier en [ 
Sat cceplées les démissians de : | Deux grefliers 
M. Bencdetti, suppléant du juge de paix d'Ay (Marne) Là pet . ss 
M. Delangle de La Ville Gaudin, suppléant du juge de paix de honda: crus 
Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). art. 2 Le tribunal de première instance de Tunis t divike6 
Là mn none en six chambr ni pr« 
M. Lallot, suppléant du juge de paix de Blangy (Seine-Inférieure). Un président 
M. Loire, suppléant du juge de paix de Roisel (Somme). Cing vice-président 
M. Nicolas, suppléant du juge de paix de Chorges (llautes-Alpes). Quatre juges d'instruction; 
M. Pelat, suppléant du juge de paix de Nantiat (Haute-Vienne). Quatorze juges : 
M. Piget, suppléant du juge de paix de Saintes-Maries-de-la-Mer Un pro \Teur 0e la Républiqui 
(Boucl ‘u-Rhône). Sept substituts du procu”eur de la blique ; 
; A ; À ; . Un greffier en chef 
Sont rapportées les disposihions du décret du 10 septembre 1951 Onze greffiers : 
par lesquelles M. Valluche (Roger) a été nommé suppléant du juge M A VE 
de paix de Montret (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Dar- Fan conséquent: le fab \ à é na t Î Î 
gent, démissionnaire. - L 142 est, en ce qu ) ve le tribunal de 1 ] i 
Sont nommés juges de paix honoraires: lormément au tableau DS 1] ta 
M. Daon, ancien suppléant du juge de paix de Briouze (Orne) Art. 3. IL est créé un poste de iuge À chacun des tril \tUX 
M. Wallner, ancien suppléant du juge de paix de Souilly (Marne). de première instance de Bizerte, Sfax et Sousee 
tige En conséquence, le tableau A visé à À lessus est, 
en ce qui concerne les { ibunaux Bizerte, Sfax et Sousse, 
modilie co’,formément au tableau annexé au présent décret 
Décret n° 52-552 du 19 mai 1952 portant règlement d'adminis- Art. 4 Le garde des sceaux, m tre de la iuctice et le 
tration publique pour la création de postes de magistrats à ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce 
la cour d'appel de Tunis et aux tribunaux de première ins- qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
tance de Tunis, Bizerte, Sfax et Sousse. publië au Journal officiel de la République fran 
: Fait À Paris, le 19 mai 195? 
Le président du conseil des ministres, Le ès 
Lu : L p » 1 t 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et I 9 
du ministre des affaires etrangères. e garde des sceaur, ministre de la i 
Va la loi du 27 mars 1883 portant organisation de la juri- mac tou 
diction française en Tunisie, et notamment le dernier alinéa de Le mir ! [Taire ACTES, 
d'article 11; scu X 
TABLEAI \ 
Siège, circonscription et composition de tribunaux de première instance. 
| "} & E e e 2 | ré / f 
É MINT s li B | = 1Ss1 s 
SIÈGE CLASSE CIRCONSCRIPTIONS 5 _ : © S ue = 24 Æ | | à < = 
< 4 |-3133 = |[=ss:| © E | = 
= x — | = £ Z | > : ” - 
— © | — | . | ‘ 
| | e 


| 
| 
| 
Î 


| 
| 
Tunis | {re Contrôles civils de Tunis, Grambalia. | 


Leket, Hedjez, El-Bab, Baktar, Tebour: | 
souk, Souk-el-Arb, Zaghouan......... 6 1 5 n 11 





1 

ontrôles civils de Bizerte N R \jà, Ta | | 
| rate essences 1 1 , | 1 2 | 9 

| 


ÿ 








1 ï d , ù | 
Sfax ue 2e Contrôles civils de Sfax, Djerba, Gabès, | 

Gefsa, Toseur et territoires du Sud... { 1 » 1 2 , { 1 1 2 
Sousse ……, 2e Contrôles civils de Sousse, Kairouan, | | 
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Administration pénitentiaire. 


Por arrêté du 12 mai 1952, M. le docteur Bollotte (Gabriel\ est 
nommé médecin psychiat de la maison d'arrêt de Rouen. 


—— + 0 © —— 


Par arrôté du 12 mai 1952, M. le docteur Couleon (Henri) est 


nom médi psychiatre de la maison centrale de Caen. 
mt -@mmm 
Par arrété du 12 mai 1952, M. le Cocteur Giscard (Pierrs est 
nommé médi l vehiatre de la maison centrale de Hiom, de la 


Pr. > 
prison VPélissier à Clermont-Ferrand et de la maison d'arrêt de 
Gannat 


| du 14 mai 1952 

Est désigné en qualité de médecin de la maison d'arrêt de Privas: 
M cocteur nte (Robert), en remplacement de M. le docteur 
Ï et, atteint par la limite d'âge. 

Est désig en qualité d'aumônier catholique de la maison d'arrêt 
de Tou M. l'abbé Freschard (André), en remplacement de 
M. l'abbé Clément, démissionnait 

Est désigné en qualité d'aumônier protestant de la maison d'arrêt 
de hA eur-Marne: M. le pasteur Ficard (AnCré), en rempla- 
cement de M. le pasteur Ali démissionnaire 


Est admise d'office à faire valoir ses droits à une pension de 

j vembre 191: Mine veuve Meunier, née 
Cloux !Blanche}, surveillante de pelit effectif (fre classe) à la maison 
d'arrêt de MAcor \pp it les dispositions des articles 6 et 27, 
h 1er, du code des pensions iles et militaires de retraite). 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 
Baumettes : 

M. Beretti (Antoine), surveil'ant (4° classe) à la maison de correc- 
lion de Marseille. 

M. Colombani (Jear LE irvelllant (2e classe) À la prison Chave, 
à Mar 


Est réintégrée en qualité de eurveillante dactylographe ke classe) 
à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: Mme Léger (Laure), 
J e sur sa demande en posilion de disponibilité par arrété du 
2 1950 


Est nommée surveillante de petit effectif (% classe) à la prison 
centrale de Mulhouse : Mme Mehr, née Carton (Marcelle), survelllante 
de petit effectif auxiliaire à Ja prison centrale de Mulhouse, 

Est placé d'office en posilion de disponibilité pour une période de 








six mo à compter du 6 avril 1%2: M. Le Du (François), surveillant 
(re isse) au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud. 
Il est mis fin au stage de M. Oberdor! (Louis), surveillant stagiaire 
à la maison centrale de Riom, 
— © + 
Greffiers. 


Par arrêté du 1% mal 1952, Mme Arienta, née Viel (Germaine), est 


nommée greffier au tribu de première instance d'Albertville 
(Savoie), en remplacement de M. Lambert, dont la démission a été 
acceptée 
——_- —6e+ 

Par rré du 13 mail 192 M. Belluchon Andr est nommé 
pre r tril ° pi ( l nce de Bayonne (Basses-Ailpes) 
ul 

P irrété dn 13 m 1952, M. Chevtzof (Bernard) est nommé 
greff 1 trib | de première inslance d'Albi (Tarn), en rempla- 
cer t à \! \! dont 1 cérm \ été ac cptée, 


P du 1% mai 192, Mlle Fabre (Marguerite) est nommée 

ÿ er tribu de nière e d'Albi Tarn), en rempla 

ten t « M. Andouurd, ad à fair valoir se droits à la 
ft 

__—jo@9 

’ , 17 ui 1952, M. Frizet (René) ect nommé greffier 

n pr le ntras (Vaucluse), en 

] de M R luetlte, dont la démission a été acceptée. 

— — + © + 
I { u G 1 (Gent n est nommée 
£ 1 fl de pr nstance de Cusset (Allier) (poste 


Par arrêté du 13 mai 19:2, M. Lang (Louis) est nomn 
tribunal de première instance de Châteaudun (Eure 
placement de M. Pineau, nommé greffier au tril Inai & 
instance de Pontoise. ® 


Par arrêté du 13 mai 1952, M. Maréchal (Jacques) est 











114 

fier au tribunal de première instance de Vienne (Isère + 

cement de M. Depigny, mis en congé de longug durée. » 
et 

Par arrêté Cu 13 mai 1952, M. Nicot (Jean) est nomme a 
tribunal de première instance de Quimper (Finistère), « — 
ment de M. Cariou, décédé. 

————— LÉ 

Par arrêté du 13 mai 1952, M. Pasquier (Roger) est nomr . 
au tribunal de première instance de Redon (llle-et-Vijains ds 
placement de M. Davene], mis en congé de longue duré: 

— "60 —— 

Par arrêté du 13 mai 1952? Mme veuve Noiset, née Tera lan, 
guerite) est nommée greffier au tribunal de première 1 ce 
Marseille, en remplacement de M, Noiset, décécé. 

1-9 -L————— 

Par arrêté du 13 mai 1952, M. Schaeffer (Michel) est 1 re! 
fier au tribunal de première instance de Remirement, er 
cement de M. Haissat, nommé greffier au tribunal de prer 
tance d’Epinal. 

—— 4 @ ®———— — 

Par arrêté du 143 mai 1952 M  Viallet (Robert) est nomi lier 
au tribunal de première instance de Ja Rochelle (Char 
time), en remplacement de M. Papin, mis en congé « gue 
durée. 

ie. de. 
2 
Cour de cassation. 
AFFAIRE MEnCENNE 
Extrait des minutes du grelle de la cour de la cassatior 
Au nom du peuple français 

La cour de cassation a rendu, le 13 mars 1952, l’arrêt su 

Sur la requête en revision formée, d'ordre du garde des L, 
ministre de la justice, par le procureur général près la cour de cas 
sation contre un arrêt reniu le 15 janvier 1942 par Ja cour d'ipp4 
de Rouen, qui a condamné Mercenne à trois d'emprisonner tet 


1500 F d'amende pour tentative de vo:, 
La cour; 
Attendu que sur la plainte de M... et sur les réquisitions du pro. 


cureur de la République, Mercenne a été poursuivi devant le tribu- 
nal correctionnel de Louviers, sous la prévention d'avoir, le 2< août 
1911, à Canappeville, commis une tentative de vol de voa au 
préjudice de Mme veuve Grel; 

Que par arrêt du 15 janvier 1942, confirmant le jugement: de pre: 


mière instance, et dont la revision est demandée, Ja cour d'anrel de 
Rouen a déclaré établie contre Mercenne la prévention de tentative 
de vol relevée à sa charge et l'a condamné à trois mois d'empison- 
nement et 1.500 F d'amerde; 

Attendu que pour décider ainsi, la cour s'est fondée sur les décla- 
rations faites à l’enquête de gendarmerie et à l'audience par M 
susnommé: que ce témoin a précisé qu'ayant aperçu vers ving'-trois 
heures trente de la lumière dans le poulailler de la ferme, dont est 
propriétaire sa tante, la veuve Grel, il s’y élait rendu e t 


surpris-un individu qu'il avait reconnu pour étre Mercen que, 
sur Son inierpellation, cet individu lui avait répondu qu'il était bien 
Mercenne ; que ledit Mercenne l’avait supplié de ne pas le d: er 


et lui avait proposé de lui donner une génisse pour prix de son 
silence; que profitant ensuite d’un moment d'inattention de sa part, 
il s'était enfui, laissant eur place un sac contenant huit poules et un 
canard tués; 

Altendu que Mercenne a toujours nié les faits, qu’il a prét 
être viclime d’un imposteur qui avait abusé de son nom; 

Attendu qu'au cours d'une information ouverte au tribunal 
d'Evreux, le 24 décembre 1958, contre H... (Moïse) et H…. (Maurice), 
père de ce dernier, du chef de vols, ceux-ci ont notamment reconnu 
être les auteurs de la tentative de voi commise le 28 août 1911 à 
Canappeville ; 

Qu'ils ont déclaré avoir pénétré, l’un et l’autre, dans le poulailer 
de la femme Grel, et y avoir été eéurpris par M... que, reconnaissant 
Mercenne en la personne de H... (Maurice) et se méprenant ainst 
au sujet de ce dernier, M... l'avait alors interpellé en le dés'gnant 
par le nom de Mercenne, mais que H.., loïn de le détromper, avail 
affirmé qu'il était bien Mercenne que, par la suite, lorsque Mer. 
cenne avait été incu:pé, HN... (Maurice) n'avait pas cru devoir réta- 
blir la vérité, afin d'éviter tout ennui à son neveu G.…. qui les 
accompagnait et avait fait le guet: qu'ils ont ajoulé que tous deux 
avaient Suivi avec angoisse le procès de cet homme, qui était inno- 
cent et avait été condamné à tort; que MH... (Maurice) a renouvelé 





ées aveux, à l'information ; 
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attendu que G.….., de son côté, a déclaré devan! le juge d'instruc- 
un qu'il avait accompagné son oncle e! son Cousin lors de la tenta. 
= L vol commise dans la ferme de la veuve Grel; 
dd” end que les laits précités retenus par le réquisitoire définitif, 
R- charge de (Maurice) seul, sous l'inculpation de vol de 
oz conanls le 28 août 1941, « à Canappeville au préjudire 
OS ont été compris à l'ordonnance de renvoi, dans une pré- 
de on g'obaie de vo's sous laque'le ledit IH... à été poursuivi; 
br tendu que le tribunai correclionnei d'Evreux, par jugement du 
17 mai 199, a simnement déclaré le prévenu coupable 1v0 r 
eue le français soustrait fraudueusement Un certain 
nombre de lapins, de bicyclelles, de fourrures, de vélement!s, de 
mouione, d'objets mobiliers et diverses quantités de pommes de 
terre, ainsi qu'un porr, an préjudice d'autrui », et l’a condamné à 
quatorze mois d'empr'sonnement; j 

\ttendu, il est vrai, que la condamnation ains! prononcée contre 
Il Maurice) n’a rien de coniradicioire avec la condamnation pro 
noncée contr# Mercenne par l'arrêt du 15 janvier 1952: 
Mais, attendu que de l’ensemb'e de la nouvelle informatian, et 
notamment des déc'arations de H... 


1 rit 1e 
térriioire 


Moïse), H Maurice) e! G 
il résu'te des faits inconnus des premiers juges: que ces fa 
tituent en faveur de Mercenne, au sens de l'article 453 (4 4) du code 
d'instruction crimine:le, un fait nouveau de nature à établir ,’inno- 
cence du condamné et à motiver la revision de la condamnation qui 
a été prononcée contre lui; 

Attendu que l’action publique étant prescrite, et ne peut pa; être 
nrocédé à de nouveaux débats; qu'il y a leu dès lors de statuer au 
ond, sane renvoi conformément aux dispositions de l'artice 445 
{$ 4) du code d'instruction craeninelle; 

Par ces motifs: 

Casse et annu:e, mais sans renvoi, l'arrêt de la cour d'appel de 
Rouen du 13 janvier 1942 qui a condamné Mercenne à trols mois 
d'emprisonnement et à 1.500 F d'amende pour tentative de vol; 
sur la demande d’indemnité présentée par le condamné; 
ladite demande ; 

l'articie 416 du code d'instruction criminelle; 
tendu que la cour possède des é'éments suffisants pour déter- 
miner les dommages-intérêts à al'ouer au demandeur; 

Dit que l'Etat devra payer à Mercenne la somme de trente mille 
ran°s :? 

Ordonne l'affichage du présent arrêt et sa publication, conformé- 
ment aux prescriptions de l'artic'e 446 du code d'instruction cerimi- 


nel!!e 


Et 
Vu 
Vu 
\ 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Stanislaw Heresztyn, en qualité de 
consul de la république de Pologne à Strasbourg, avec juridiction 
sur ls départements du Bas-Rhin, de la Haute-Saône, du Doubs, dun 
Haut-Rhin, de la Moselle, de la Meuse, de la Meurthe-et-Moselle, des 
Vosges et le territoire de Belfort. 


— +0 — 


L'exequalur est accordé à M. Robert Calamel, en qualité de consul 
général de la principauté de Monaco à Bordeaux, avec juridiction 
sur les départements de la Gironde, de la Dordogne, de Lat-et- 
Laruune, des Landes, des Basses-Pyrénées, de la Charente-Maritime, 
de la Charente, de la Creuse et de la Haute-Vienne, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Déoret du 10 mai 1952 portant promotions 
dans l'armée de l'air (active). 





Par décret en date du 10 mai 1%2?, sont promus, à titre définitif : 


ARMEE ACTIVE 
1. — Corps des officiers de l'air, 
A. — CADRE NAVIGANT 
Au gratle de colonel. 


(Pour prendre rang du y mai 41952.) 
Les lieutenants-colonels : 
M. Secretant (Marie-Adrien-Aloïs-Marcel), augmentation d'effectifs. 
M. Comte (André), augmentation d'effectifs. 
M. Alazard (Joseph-Eugène-Ange-Marie), augmentation d'effectifs. 
M. Stoltz (Albert-Maurice), augmentation d'effectifs. 


M. de Reydet de Vulpillières (René-Marie-Félix-François), augmen- 
tation d'effectifs. 


M. Hériard-Dubreuil (Marc-Marie-Louis), augmentation d'effectits. 





1u grade d lieutenant colonel 
(Pour prendre rang du fer mai 1952.) 
Les commandant! 

M. Forg irles.La *Hippolyte-M Ab en n t 
le M | ) | se int rom 

M nile-Alix main), ea remplacen le M 
na ‘ Comte, promu 

M. For $ r-Fra Eug npla vi ] M, 
il 1 « el Alazard, promu 

\ W l T' é nplarem ] M « 
col 1 le vu t ru 

M 1 \ndré-Aug t ‘ npaceme le M 

Uri il )u Dre Ï l 

M | Je \lexandre r M * 

‘uit 1 } 1 [PM rournu 

M. ! sséa P \ é 1 l'eft 

M L TY Eanile-1A l 1m 1 fi 1 I 

M. Manzin id gré 1 def 

M. Fabre, dit Garrus ‘:Y\ Ma: I ‘ni i n ' 3 

M. Grimaldi !{Jear n« l'efte 

M. Duranthon !André-H Zn ion d'ef f 

M. Rouquette René-I Luc jé iugmenta l'efte 

M. Battle (Sébastien-Joseph-Jacqu: gun 1 l'eif 

M. Blanck Georges-Emile \vugmentation d'eife 

M. Re! e (Raoul-Ravimond née À LU ZIK À i def 

Au grade à )11 { 
P { 1 ra ju fer mai 195? 
Les capitaines 

M. Constant {Roger-E nplacen le M 1 
lan S se rave des idres 

M. Pluchart ‘Louis-Orée-La en nalarement de M 1 
mandant Forge promu, 

M. Feletou André-Joseph-Ga en I 1 \ ] M. le 
commandant ( promu 

M. Léman ‘Ha pe D 6), en ren l le M. Le l 
mandant Fo n promu 

M. Valenin M 1-E eet 1 h | \ le M. ! 
dant Pages, promu 

M. Deshaves ’Jacques-Hei Eugène l 1 I le M 4 
commandant Galel, promu, 


M. Risso {Joseph-Michel), en 


urison, promu 

M Aubert Marce!-Julien-l'éne el Il emet M « [a 
mandant Rousseau, promu. 

M } vrier jant 


Paul-Yvon), en remplacement de M. le )mmMa 
Thierry, promu. 


M. Boyer de Bouillane (Félix-Henri-Marie-Amédée), en rempl 


ment de M. commanda Mangin, gronu x 

M. Dailloux (Jean-L#on), en remplacement de M, le nandant 
Fabre, dit Garrus, promu. 

M. Vidon ‘René-Rémy-Jean), en remplacement de M. Le 'nman- 
dant Grimaldi, promu. 

M. Houde ‘Jean-Fra s-FEdmond), en remplaremen! de M, le com- 
mandant Dura ion, promu 

M. Cimetière {(François-[ s- Raymond), en rempiacement de M. le 


commandant Rouq elle, promu. 

M. Faye {Claude-Henri-Thé 
mandant Baïitle, pt 

M. Descure {André), en remplace 
Blanck, promu. 

M, Robveille ‘Lucien-Louis-Georges), en 
commandant Rebière, promu, 

M. Doléac (René-Julien ion d'effectifs. 

M. Forsans (Jean-Louis), augmen'ation d'effectifs, 

M. Argot (André), augmentation d'effectifs 

M. Ridard {Antoine-Marie-Paul), augmentation d'effectifs. 

M. Laurens augmentation d'effectifs. 

M. Duvert d'effectifs, 


Xjore), en rempmacement de M. le com- 


ment de M. le commandant 


t 


I remplacement de M 


augmen!a 


(Pierre-Georges Gabriel), 


(René-4imé-Ernest augmentation 


, 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer mai 192.) 
Les lieutenants: 
{ee tour (ancienneté), M. Hivers (Jean-Lucien), en remplacement 


de M. le capitaine Constant, promu, 
> tour choix). M. Atlan (Henri-Pierre), en remplacement de M. le 
Capitaine Piuchart, promu, 
3 tour (ancienneté). M. Maubert (Joanny-Auguste-Robert), en 
remplacement de M. le capitaine Feletou, promu, 
{+ lour (ancienneté), M Rascagnères {Jean-Georges 


, en remplace 
ment de M. le capitaine Léman, praanu, 
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x). M. Dompn'er {Paul-Gilbert)}, en remplacement de 
M va Un, promu 
enné M Robin {And camille), en remplac.ment 
d \ N pro 1 
M. Hours ‘Armand-Jules), en remplacement de 
M le vie Lx ve, prormi 
M. Mauméjean (Marcel-Guy-Andné), en remrplace- 
n le M ne Risso, prormu 
M. Pestr Albert), en remplacement de M. le 
La \ 11 De promu 
M. Fra Jean-Toussaint), en remplacement de 
M D wie évrier, promu 
| l M. Moulénes (AdonisLouts), en re:nplace- 
m te M ‘ } une Bover de houillane. prornu. 
| | l P M. Suche (Georges-André,, en remplacement 
d \ U 1! une Dudloux., promu. 
M. B Je , en remplacement de M. le capitaine 
\ Drom 
vur x), M. Vendeuh {Pierre-Lucien), en remplacement de 
hi capitaine Houde, promu 
* tour (ancienneté), M Bes (Moïse-Raonl), en remplacement de 
M { lelière, prom 
| 1} ecnnhe le M. Chavonand Aristide-Pierre-Jean , en rem- 
pla t de M, le ipitaine Faye, promu. 
Lt M. Malard (Auguste-Charles-Jean-Baptiste), en rem- 
P men: de M. ;e capitaine Descure, promu 


t voix M. Mallean (Victor-Jean-Carnil'e), en remplacement 
de M. le capitaine Robwveille, promu. 
ter tour ennelé M Chaumien {Marcel-Robert!, en -rempnlace. 
fl \! æ ca ta e luirot promu 


x), M. Garbay (Henri), en remplacement de M. le capi- 


la DIM 
le | | M. Caïltibott Jean-Mar'le Benoît), en remplace- 
me de M. le capi'aine Flammend, promu 
{er ( M. Chollet (Georges-Albert}, en remplacement 
de M Lu pron 
. ' hoix). M, Zigliara (Robert-Louis)}, en remplacement de 
M. le | èe For<a promn 
de > ‘n eté). M Dor Pau'-Edouard), en rempiacement 
de M. k pilaine Argol, promu 
ter incienne té M. Boeglin (Robert-Eugène), en rermplace- 
n le M, le capitaine Ridard, promu. 
tour “ \). M. Jouan !Paul-Pierre-Louis), en remplacement de 
M. le capilaine Laurens, promu. 
° tou inciennet M. Jaquet (Daniel-Marie-Georges), en rempla- 
cen de M. le ca ne Dauch:er, promu. 
ter tou ( et M. Soubervie (Edmond-Jean), en remplace 
ment de M e capilaine bLuvert, prermu 
'e tour hoix). M, Moulin amille Emile), en remplacement de 
M. le rpilaine Valentin, promu 
ir ennett). M. Aurrale ‘Antoine Maurice}, augmentatien 
d'en l 
er | Û < M. Reinhardt (Joseph-Waller), augmentation 
d'effect 
e | \ M. Halatltre André Lucien-Jean), augmentation 
d eff » 
, el M, lPecqueux (Roger-Louis-René), augmenta 
tion d'etf [s 
I ’ é). M. F1 Roger-Emile), augmentation d’ef- 
ti e 
2e hoix)., M. Justin (Bernani-Jean-Henri), augmentation d'ef 
fectits 
e ( M. Dum J lues-Almé}, augmentation 
d'eftectits 
[TL (a ’ M. Dussaule (Jean), augmentation d'eflectifs 
’e choix), M. Mari (Georges-Joseph-Pierre)}, augmentation 
d'etfi 
je tour enneté}. M. Monribot (Pierre-Maric-André}, augmentla 
| \ d'eff 
{er el té). M. Le Guennec (Alain), augmentation d'ef 
! ’ 
de tour (choix), M. Pierre (Amiré-Charles-Marie)}, augmentation 
d'eff à 
. l M. 1 { Jean iugmentation d ef 
Ld 
{er 6 M. Morisson (Gilbert-Roger-Paul), augmen 
l I s 
x). M. Accoley {Joseph-I s-Auguste), augmentalion 
def 
> \ mneté). M. Martin (Gaston), augmentation d'effectifs, 
ter ! client . M. Muller (Armand-Louis)}, augmentation 
d'en 
de aix). M. Grivel (Nicol), augmentation d'effectifs. 
* tour ancienneté). M. Capelet (André-Louis), augmentallon d'et- 
tectit 
| r M. Domarchi Alexandre), augmentation 














2 tour (eheix). M. Ducatel tLouis-Emile), augmen 

3 tour mclenneté)., M, Mallia René-Eu 
d'elles ue. 

ter bour (aneienneté). M. Latapi 
d'effectifs 

> tour 
d'eflecufs. 

Je tour 


d'effectifs 


Justin-Jean vw ir 


choix), M. Busnel (Roger IkoriMa ’ 


anciennelé), M. Sagazan :François-E 


ter tour (ancienneté). M. CGervaise André 
fectifs, 
2e tour (choix). M. Delmares (Jean), augment:t 


3 tour (anc'enneté), M, Vincent {Jean}, anmgmentation 


fer lour (ancienneté). M. Triana (Bernard-Jea 
teetifs. 
2e tour (choix 
Je tour 
d'effectifs. 
ter lowr 
d'effectifs. 
2e tour {choïx). M. 
lion d'eflectifs 


M. Massé 
ancienneté). M. 


Pierre-Maurice), angine 


Guerre-Genlton Mar 


ancienneté). M, Xima (André-Charx 


Breuil lfred-Pierre-Alexis-Marie 


æ tour (ancienneté). M. Caleau (Louis-Jean), sugm 
fec lits. 
ter tour (ancienneté). M. de Fontaine de Resbe 1 (GI 


tation d'effectifs 

2e tour choix). M. 
fectifs. 

Je tour ancienneté). M. Leboryne 
tation d'effectifs. 

ter tour ancienneté), M 


Poizat (Lucien-Paul-Louis), eugm 


René-Ga:ton Maur 


SCUr 


André), augmentali 
Alfred-Juies Marie), augmi 


2e tour choix), M. Le Goff 

leetifs. 
3e tour (ancienneté). M. Milan ‘sean), augmentation d'eft 
ter tour (ancienneté), M. Carrère-Clémenceau (Justin-] 


mentation d'effectifs 

Je lour (ancienneté). M. Triquet 
Uon d'effectifs 

ter tour (ancienneté), M. Llopis (Jean-Alfred), augme 
fectifs. 


Pierre-Césaire-Albert), a 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 30 avril 1952) 


M. le lieutenant-colonel Poncet 
M. le colonel Michel, décédé, 


Irénée-Jules), en remplac« 


Pour prendre rang du fer mai 1952) 


M. le lieutenant-colonel Tassin de Saint-Péreuse (Pierre | 
Marie-Roger), en remplacement de M. le cotonel Battistelli, a 


congé du personnel navigant. 


Au grade de lieutenant-colonel 
(Pour prendre rang da fer mai 1952.) 


Les commandants 
M Bonhomme (Joseph-Marie-Henri-Clément}, en remplacen 
M. le lieutenant-colonel Tassin de Saint-Péreuse, promu, 
M. Casse ‘Roger-Etienne}), augmentation d'effectifs, 
M. Benedetti (Nicolas), augmentation d'effectifs. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fer mai 19%2.) 


Les capitæines : 
%e four (choix). M. Blain (Maurice-Char!es-Louis), en rempl 
de M. le commandant Bonhomme, promw. 
ter tour (ancienneté). M. Schoull (Paul-Edouard-Antoine), € 
placement de M. le commandant Casse, promu. 


Au grade de capttaine. 
(Pour prendre rang du fer mai 1952.) 
Les lieutenants: 

{er tour (ancienneté). M, Riehard (Alber!l), en remplacem 
M. le capitaine Blain, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Lefebvre (Robert-Louis), en remplace 
de M. le capitaine Schoull, promu. 

fer tour (ancienneté). M. 
cement de M. le capitaine Jeunot, promu. 

+ tour 
tation d'efectfs. 

der tour (ancienneté). 
d'effectifs. 

æ tour 
d'effectifs, 


M. Lotte (Gilbert-Léon), augmenta 


(ancienneté). M. Guyonnet (Georges), augmenli 


Henaut (Fernand-Charles), en rem; 


ancienneté}, M. Baratier (Clovis-Justin-Joseph), augm 


a 


(lon 














sac Ai 
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qer ! ir (anciennel£). M Alexa Îre I 11 ea P . à 
tun d'effectifs. 
d + (ancienneté). M. Pleindoux (Fabien-Lud 


pr tour (an lennett). M. Carisse (l ri-Lou 
4 lifs. 
d'« 
, } nr M. Delfini (Ji l l'eft 
i Ur nciennelé), M. Girard Emile -l 
d ; 
yr (ancienneté). M. Dupas (Mawrice-D é-1 
talion d'enet [8, 
1r (ancienn t&) M. Waechter Ju | t 1h ] 
tecu 
ter tour (ancienne tk M. Thomas Je an 17 M » 111 2 pre 
t ) l'eflectifs. 
incienneté) M. Munnier Arimmand-Aifre ] \ ” 
1 ion d'effectifs. 
y tour (ancienneté), M. Troquerean (Fan Pierre - Jacqut 
Christian), augmentation d'eRectifs 
ir choix). M. Chambaud (André-Joseph 1 ’ l'et 
PT 
tuur (ancienneté). M. Grosjean (M el-Jean), augmentation 
d'ellectuis 
de tour (chaix). M. Fricard (Armand), augmentation d'effectifs 
IN. — Corps des officiers mécaniciens 
Au grade de leutenant-colonel 
(Pour prendre rang du fer mai 1952.) 
Les commandants: 
M iombel (Gontran), augmentation d'efectif 
M. Capéran (André-Anloine Victor), augmentation d'effectifs. 
Au grade de commandant 
(Pour prendre rang du fer mai 195? 
Les capitaines: 
% tour (choix). M. Desormearu-Bedot (Léon-Marie-Rernard), en rem 
placement de M. le commandant Capéran, promu 


jer lour (ancienne!é). M. Bernard (Henri-Pierre-Marün), en rempla 


cement de M. le commandant Coulombel, promu 

de tour (choix). M. Piano (Jean-Jules), en remplacement de M. le 
commandant Legrand, retraité. 

ter tour (ancienneté). M. Turpin (Marcel-Etienne-François), avg 

tation d'effectifs. 

ou vr (choix). M. Grapinet (Paul-Marie Camille iuzmenta‘ion 
d'effectus 

ter tour (ancienneté). M. Ravier (André-Jules-Marcel), augmenta 
1 ) 4 effectifs. 

r (choix). M. Mondran (Pierre-Marcel-Joseph), augmentation 


ur (ancienne). M. Briaud (Andé-Robert), augmentation 


2e tour choix), M. Duhamel {Jean-Marie-Emile-Laurent), augrmen 


| l'efflectils 


tr lour (ancieuneté), M. Ville (JosephÆ£mik}), augmentalion d'ef 
Rire 


ir (choix). M. Evrard (Eugène-Lucien), augmentation d'ef 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer mai 1932.) 
Les lieutenants: 
3 lour (ancienneté. M. Gentric (Jacques-Jean-Maric), en rempla- 
cement de M. le capitaine Paga, rayé des cadres. 
tr tour (ancienneté). M, Batte {Henri-Paulin-Germain), en rem- 
placement de M. le capitaine Bernard, promu. 


choix). M. Jourdon ‘tCharles), en 
M le capitaine Desomneau-Bedot, promu. 


le tour 


remplacement de 


> tour (ancienneté). M. Serres (Georges-Jean), en remplacement 
de M. Je capitaine Turpin, promu. 
1er tour (ancienneté). M. Bourlioux (Jean-Alex-Théodore), en rem- 


placement de M, le capitaine Piano, promu. 

2 tour (choix). M. Pancera (Georges-Fernand), en remplacemem 
de M. le capitaine Ravier, promu. 

% tour (ancienneté). M. Gorius (A!oïs-Vincent-Rodolphe), en rem- 
P'acement de M. le capitaine Grapinet, promu. 

1e lour {ancienneté). M. Grandjean (André), en remplacement de 
M le capitaine Briaud, promu. 

2° tour (choix). M. Tesson (René-Jean-Léopold), en remplacement 
de M. le capitaine Mondran, promu. 
3 tour (ancienneté). M. Brenot 


J en remplacement de 
M. le capitaine Ville, promu, 


(Roger), 


LA 








T . 
1 
\! s | 
\ p e 
« M. M \ l 


I - Corps ces officiers des services administratifs. 
\u ya { { 
1 | 
M Riad a { Lé l'a n 
“ 
1\u inf 
P " { (] 
] | 
{er ir M. ( AOL | [ en Mar 4 
ju en npla M 1 Prost, 
ur hoix M D t (Félix! e! ' 1 le M Ge) 
undant «uu 
| r | l 4 \! CG ] J } 
beau augmentation d'effectifs 
re tou hoix). M. Pion {\ \imé-Joseph), augn ion 
Au grade d 
P 1T« 1 1 1 I ) 
Li ] t 
3° tour notennet M. Gla ] ] Maur Alfred et 
placer t de M \ [ 
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= 2 
jer tour (ancienneté). M. Coumon (Edgard- Marcel), angmentaljion 
d'effectifs 
2 tour {choix). M. Ternant {André-Pierre), augme l'effectif 
IV. —— Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 
A la 1e classe, 
(Pour endre ing du fer m 1952.) 
M. lé commissaire ordonnateur de % classe Faulque (André Marie), 
augmentation d'eflec tifs. 
V. — Service de santé de l'air. 
Au grade de médecin lieutenant colonel. 
(Pour prendre rang du f°r nr 19%52.) 
Les médecins commandants 
M. flascnet (Hilda-Camille), en remplacement de M. le médecin 
lieutenant-colonel Moulier, promu. 
M. Lalargue {Jean-Louis-Jacques-Julien), en remplacement de M. Le 
médecin Leutenant-colonel Silvestre, retrailé, 


© 00 ———  — 
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Décret du 16 mal 1952 portant nominations dans les cadres actifs 


de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 16 mal 1952, sont nomeée, À titre définitif, 


au y de sous-lieulenant d'active, pour prentre rang du 1% rai 
1 
] Corps des officiers de l'air. 
LADRE NAVIGANT 
L'aspirant : Jos (Eugène 
ns ë Jacquemin (Edouard-Jules). 
Colomb (Roger-Gustave- ,Raoust (Louis-Ferdinand-Marius). 
Armane Nicaise (Robert-Jean). 


Graillot (Emile-Jean-Baptiste). 
Vidal (Félix-Paul-Jules),. 





Quirici (Mauwurice-Richare) Preux (Edouard-Jean). 
Vidal Maurice-Joseph-Henri Frangville (Léon). 
IL — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
L'asplrant Martin (Léon-Albert-Paul). 
Humbert (Paul-Albert-Laurent). Poiget (Raymonc-Jean-Marie), 
Marguinaud (Gérard-Louis). 
Les adjudants-chefs l'erret (Jules). 
ficart (Louis-Jean-Pierre). May (Jacques-Emmanuel- 
Dedieu (Jean-Louis Marcel). 
Leneuf (Louis-Joseph-Constant). Doumerg (Emile). 
Leyssa Charltes-Robert-René). Allet (Georges-Albert). 
Prévost (Gérard-Joseph-Jean). tlamon (Georges-Paul). 


Champeno,s (Pierre-Léon- Molon-Noblot (Jean-Emile). 
Edanond) Guyon (Edouard-Henri). 

Morello (Carmel-Eugène). lhiron (Maurice-Charles-Ilenri- 

Ehrhart (Ernest-Virgile). Désiré). 

Xima (Jean-Georges-Marie). Ualvet (René-Denis-Ernest). 

Cuenot (Gabriel-Louis-Raymond' | Harlaux (Roland-Robert). 

Raimbault (Henri-Didier). Podevin (Robert-Georges). 





111 Corps des officiers des services administratits de l'air, 


Les adjudants-chefs: Rusquet (André-Alphonse-Marie). 
Lionel-Paul) Heridé (Charles-Aventin). 
Denamur (Charles). 


Prieur 


Guyonnet {Philibert-Germain- 


Valentin Leccia (Marc-Aurèie). 
“uez (Joseph-Ial). Simon (Roger) 
Daval (Henri-René) Laugrost (Claude). 


üiannettini (Françots-Marle). 
Choux (AncCré-René). 

André (Raymond). 

Pioche (Eugène-Auguste- 


Deleigne (Victor-Engène). 

Ber sot (Henri-Georges-Camille). 
Guilhem (Paul-ParfaitLouis). 
Gueniot Abert-Georges- 


Raymond) Gabriel). 

Daunay (Louis-Camille) Pare (Eugène-Louts). 
Guillemot (Joseph-Henrt- Fetit (Paul-Louis). 

Francois Viaud (Henri-Eugene). 
Rousse (Emile-Antonin-André). simon (Emmanuel-Michel- 
Delbarre (Charles-Henri). Joseph). 

Robert (Jehan-Marie). Gerbaud (Jean-Edgard-Pierre). 
Pervalet (Raymond-Jean-Louls). lluot-Marchand (Pau]-Gaston- 
Geraut (Renc-Pierre-Edouard). Léon). 

Imbert (Roger-Et'enne-Augustin\ | Goinere (Jean-Joseph-André). 
Messner (André-Frédéric Corby (Maurice-Armcel). 





Soula ‘Aristide-Guillaume) 


——— ——# @ &- 





Déoret du 16 mai 1952 portant acceptation d'un legs 
fait au service historique de l'armée. 


Par décret en date du 16 mai 1952, le secrétaire d'Etat à la guerre 
est au sé À accepler aux clauses et conditions imposées par le 
testament le legs institué par M. Raymond d'Albenas en faveur du 
service historique de l'armée 


+. 








Décret du 16 mai 1952 portant promotion et nomination dans le cadre 
des officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers 
rayés des cadres de l'armée active. 





Par décret en date du 16 mai 1952, est nommé et promu dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à la date 


ci-après, l'officier rayé des cadres de l'armée active dont le nom 


Au grade de lieu'enant-colonel. 
M. le chef d'escadron Riou (Lucien-François-Auguste), rang du 
45 avril 192 : 
M. le colonel Petignot (Armand-Rémy), rayé des cadres de l'armée 


aelive, est nommé, avec son grade, dans le cadre des officiers de 
réserve \ gendarmerie nationale à compter du G avril 1952, 





++ 


Décret du 16 mai 1952 portant rappel à l'activité d'officiers 
en non-activité par suppression d'emploi. 


Par décret en date du 16 mal 192, sont ranpelfa À 
officiers en nun-activité par suppression d'emploi dont 
vent: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Intanterie. 


(Pour compler du 1er mai 142.) 


M. le capilaine Costantini (Ernest-Jean). 
M. je lieutenant Malabre (Daniel-Ju.ien). 


(Pour compler du fe juin 1952 
M, le lieulenant Menigoz (Pierre-Emile). 
Transmissions. 


(Pour compiler du 1e mai 192.) 
M. le capitaine Rumeau (Paul-Eugène). 


(Pour compiler du fe juin 19%?) 
M. le capitaine Rohner (Marius-Fernand). 
Cadre des adjoints de chancellerie, 
(Pour compler du fer mai 1%2.) 
M. le lieutenant Randon (HKaoul-René). 
Cadre des adjoints administratiis des corps de troupe. 
(Pour compter du 1er mai 1992.) 


M. le capitaine Borie (Pierre-Jean). 


bant Costantini (Ernest-Jean). 


eee 





Déoret du 16 mai 1952 portant acceptation de la démission 
d'un officier de l'armée active. 





Par décret en date du 16 mai 1952, est acceptée l'offre de démission 
de son grade d’officier de l’armée active présentée par M. le 
nant d'infanterie colon'ale Barrere (Roger-Louis-Léon). 

Cet officier sera nommé avec son grade et son ancienneté de grade 
dans les réserves de l'infanterie coloniale pour compter de la date 
de sa radialion des controles de l’armée active. 


+e+— 





Déoret du 16 mai 1952 portant promotion en grade d'administrateurs 
des services centraux de la marine. 





Par décret en date du 16 mai 1952: 

Est reportée au 17 janvier 1951 la promotion au grade d'admin!s 
traleur en chef de 1îre classe des services centraux de la marine de 
M. Chassin (H.-E.-4.), précédemment promu dans ce grade le 11 juin 
1951 (remplacement de M. Lasserre, administrateur en chef de 
ire classe, placé hors effectif). 


Est promu au grade d'administrateur en chef de fre classe des 
services centraux de la marine, pour compler du 10 janvier 191, 
M. Broust (R.-Y.-H.), administrateur en chef de 2 classe (en cum- 
plément d'effectif). 


Est promu au grade d'administrateur en chef de 1!re classe des 
services centraux de la marine, pour compter du 11 juin 1951, M Le 
Bouffant {F.-F.-D.), administrateur en chef de ?° classe des services 
centraux (en remplacement de M. Chastel (A.), administraleur en 
chef de ire classe, promu administrateur général). 


Est reporiée au fer janvier 1951 la promotion au grade d'adminis- 
trateur en chef de 2 classe des services centraux de Ja marine de 
M. Marcolle (J.-4.), précédemment promu dans ce grade le 11 juin 
1%1 (en remplacement de M. Chassin, administrateur en chef de 
2° classe, promu administrateur en chef de 1re classe). 

Est reportée au 1er janvier 1951 Ja promotion au grade d'adminis- 
traleur en chef de 2e classe des services centraux de la marine de 
M. Bloch (M.-B.), précédemment promu dans ce grade le 4e août 
1951 ‘en rempiacement de M, Mathis, administrateur en chef de 
2 classe, placé hors eflectif). 

Est reportée au 10 janvier 1951 la promotion au grade d'adminis- 

trateur en chef de 2 classe des services centraux de la marine de 
M. Titi {M.-1.-M.), précédemment promu dans ce grade le 31 décem- 
bre 1951 (en remplacement de M. Broust (R.-Y.-I.), administrateur 
en chef de ?% classe des services centraux, promu administrateur 
en chef de 1re classe. 
Est promu au grade d'administrateur en chef de 2% classe des ser- 
vices centraux de la marine, pour compter du 11 juin 1951, M. Fevre 
(1.:, administrateur principal des services centraux (en remplace- 
ment de M. Le Bouffant (F.-F.-D.), administrateur en chef de ?% classe 
des services centraux, promu administrateur en chef de 1re classe. 








+ © +- 


Le décret du 8 avril 1952 est annu'é en ce qui concerne M. le lieu‘e- 
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Tableau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant 
(armée de terre, réserve). 





inscrits au tableau d'avancement pour le grade de $sous- 


int; 


, Sont 


eut I 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
sergent-chef Willems (Maurice-René). 

Arme blindée et cavalerie. 


aspirant Steidel (Raymond-Albert). 


—+e+- 








Décret du 16 mai 1952 
portant nomination d'officiers de réserve. 





Par décret en date du 16 mai 1952, sous réserve que leur nomi- 
nation ne leur ouvre droit à la solde du grade de sous-lieutenant 
que pour compter du jour où ils serviront en situation d'activité 
avec ce grade, sont nommés sous-lieutenants de réserve; 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


\ 


(Pour prendre rang du + octobre 1950.) 
Sergent-chef Willems (Maurice-René). 


Arme blindée et cavalerie, 


{Pour prendre rang du 1+# oct 1950.) 


Aspirant Steidel (Raymond-Albert). 


D de 
D 4 À 





Décret portant concession de la médaille militaire à titre posthume. 


Pectificatif au Journal officiel du 7 mai 1952: 

Page 4668, 2° colonne, au lieu de: « Bendrihem Madami ben 
Derraaji, ?e classe », lire: « Bendrihem Madani ben Derradiji, 
> classe », 

l'age 4670, re colonne, en ce qui concerne M'Bark ben Allal, 
%æ canonnier, au lieu de: « 7° régiment d'artillerie d'Afrique », 


Ure: « Gite régiment d'artillerie d'Afrique ». 


À. 
D 4 4 





Remises de débets. » 
Par arrûté en date du 3 avril 1952, il est fait remise gracieuse 


au gendarme Jouineau (Raymond), de la 4° légion de gendarmerie, 
de la somme de 18.164 F restant oue sur celle de 19.164 F trop 


perçue au titre des prestations familiales. 


— _— eee ---— 


Par arrêté en date du 23 avril 195%, il est fait remise gracieuse 
à Mme veuve Ligot (Henriette), demeurant à Agen (Lot-et-Garonne), 
26, rue du Fleurus, de la somme de 12.750 F restarit due sur celle 
de 24570 F trop perçue au titre des allocations familiales pendant 
la période du + octobre 1942 au 30 mai 1947. 


———— 4 © à —— 
irrêlé en date àu 23 avril 1952, il est fait remise gracieuse 


zree (Jean-Marie), demeurant au bourg de Ruffigne (Loire- 
*), d'une somme de 13.214 F ind@ment perçue au titre de 


2 @ ®—- 


Par 
à M. Pr 
Inférieu 
la solde 


Par arrêté en date du %3 avril 1952, il est fait remise gracieuse 
à Mme veuve Bourgine (Marceline), née Paitel, demeurant à Ruffine 
(Loire-Inférieure), et aux ayants droit de M. Bourgine (Camille), 
de la somme de 30.814 F indûment perçue à titre ae délégation de 
solde du 27 mars 1944 au 20 mars 1945. 


—+ 0 &-— — 


Par arrêté en date du 23 avril 1952, il est fait remise gracieuse 
Mme veuve Vandernoot (Lucienne), née Navrez, demeurant au 
bourg de Mordelles (Ille-et-Vilaine), de la somme de 800 F, indû- 


ment perçue au titre de l'indemnité forfaitaire de solde de captivité 


en 1954 et 1945. 
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Par n d lu 23 avril 1952 vet fait remise gra 114 
À Mme veux { : r C1 ES ] ta M rer 
l Wi Ille-et-Y ( rue de la Gare, et aux a: ae 
M. Chevalier (Jean), de la somme de 11880 F indüment perçue à 
titre de délégation de solde en 1943 et 1944. 

Par arrété,en date du 23 avril 1952, sous rés e du ver nent de 
1 somm de 144350 F, il est fait remise gracicuse à l'ex h int 
F hler (Michel), demeurant 14, 7 le © A FEpinay-s 
Sénart (Seine-et-Oise), de la somme de 144.902 F indûment perçue 
\ titre de 1 délégation de 1940 à 1946. 

——_—_—— 2 D © — 

Par arrêté en date du 23 avril 1952, il est fait rem gracieuse 
à M. Severin (André), demeurant à Pont-Audemer ire), 1e GuUW« 
laumme<ousin (I. B. M.), d'une som { 6.200 F indüment perçue 
au titre de la délégalion de solde, du 1% août 195 au 23 février 
1946, 

——— 68 

Par ar s en dat lu 23 avril 1952 t fait ( , 
à M veuve Jirou Fernand et IX à ts 1, 2 : 
len int à Angers (Maine-et-Loir I La 1} ), d 1 

me « 10632 F indûment perçue au titre de la d \ de 

Hde en octobre et novembre 1%%4 

= © ©——— 
Par arrêté en date du 23 avril 1952, fl est fait rem € 1e 
A! ( 1 é| ’ 6e de M. I Frap 
t de M. Le Frapper, d t À Chalette-Sur-I I k 
2 + I 40 4 de la somme d 12.188 F, restant due sur cett 
24.000 F, dont l'adjudant Le EF er avait été const débiteur 

\' in d insuffisance des ret ues effectnées sur sa solde en 

contre-] des délégations payées à l'ex-Mme Le Frapper 
—— 4} © ®——— 

Par arr”t \ date du 23 avril 1952, sous réserve d ver ent 
| 1.290 F, il est fait 1 se gra | \ M A! g ] 
demeurant à Alg 12, avenue Malakoff, d'une somme de S:5380 F 
dont il est redevable envers l'Etat par suite 4 I { ( le 
retenues opcrées sur Sa solde en contre-nartie des délégalia payées 

Mr f y : dæ À y QL L' - 8 ds és 
a ne Amengual du 1 décembre 1%%44 au 30 octobre 19% 

0 ® S—  — — 

Par arrêté en date du 23 avril 1952, sous réserve du versement 
a une Somine de 13.000 F, 11 est fait remise gracieuse À Mine veuvo 
Pascaud (Marguerite), épouse Labanowski, demeurant à Ambazac 
(Haute-Vienne), place de la Mairie, d'une somme de 62.478 F indnû- 
ment perçue au tre de la délégation de solde, 

— 2-9 D ——— 

Par arrêté en date du 25 avril 1952, fl est fait remise gracieuse 
à Mme veuve Segut (Joséphine), née Chauveau, demeurant à Chan- 
tounay (Vendée), rue Nationale, d'une somme de 10.664 F indûment 
perçue au titre de la délégation de solde en 1943 et 1944. 


Par arrêté en date du 25 avril 1952, fl est fait remise gracieuse 


à M Tattevin (H ri). demeu t à Paris (1®%), 5, rue de l'Aqueduc, 
de la somme de 17.272 F indüment perçue à titre de délégation de 
solde en 1944 et 1945. 
—_——— 3 @ @—— 
Par arrêté en date du 25 avril 1952, sous réserve d'un versement 
, 





de 24.500 F, il est fait remise gracieuse à M. Istasse (René), demeur- 
tant 6, rue Michelet, à Constantine, de la somme de 49.21 F indû- 


titre d'une délégation de so 
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Rectifilcatif au Journal officiel du 3 mai 1952: page 492, au lieu Par arrêté du 15 mai 1952, M. Fischer (Charles), attac 
de: « Par arrété du 7 avril 1952, !l est fait remise gracieuse à l'institut national de la statistique et des études éconrr nt à 
Mine Barraud (Madeleine), héritière de Mme veuve Chresser (Alire), placé en service délaché, auprès du ministère de la Fr OU 
résdant à Lagny (Seine-et-Marne), Bois-de-Chigny, de Ja somme mer, pour servir, en qualilé d'attaché adjoint, en Afri ue équ: mt. 
de 45000 F indüment perçue au titre de la délégation de solde », française (service de la statistique générale), pour une pre ue 
lire Par arrèté du : avril 1952, il est fait remise gracieuse à mum de cinq ans, à compter du 17 novembre 1451 din Ve 
Mune Harraud (Madeleine), héritière de Mine Ohresser (Aline), rési- 

— 8-8 ——— 


dant à Lagny (Seine-et-Marne), Bois-de-Chagny, de la somme de 
45.000 F perçue au titre de la délégation de solde 


—_ - —— 20— 





Constructions et armes navales. 


Par arrôté du 16 mai 1952, M. Vinet (André), chef de travaux des 
constructions navales, port matriculaire: Brcst, détaché auprès du 
ministère de l'industrie et du commerce depuis le 5 février 1944, 
vour % exercer les fonctions de son grade, est maintenu dans cetle 
position pour une nouvelle période de deux ans, à compter du 
© février 1952, 

— 20 — -— 


Par arrêté du !:6 mai 1952, M. Prigent (Maurice), chef de travaux 
de l'arlillerie navale (3* échelon), port matriculaire: Brest, détaché 
auprès du ministère de l'industrie et du commerce depuis le 5 février 
4%, pour y exercer les fonctions de son grade, est maintenu dans 
cette position pour une nouvelle période de deux ans, à compter du 
der mars 1952 





né À d 


Génie maritime. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 7 mai 1952, 
est auturisce, à compter de la date du présent arrêté, la permutation 
des spécialités de MM. Tigeot et Blanc, ingénieurs de 2 classe du 
genie maritime 

M. Tigeot (J.-C.-A.) est classé dans la spécialité « Machines ». 

M. Bla L.-H.-E.) est classé dans la spécialité « Equipements ». 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Institut national de la statistique el des études économiques. 


Par arrêté du 15 mai 1952 M Maurice David, administrateur de 
2e classe à l'institut national de Ja statistique et des études écono- 
miques, en service délaché en qualité d'administrateur de {re ciasse, 
che! du service tunisien des statistiques auprès du résident général 
de France à Tunis, est maintenu dans cette position, en la même 
qualité, pour une période inaximum de cinq ans, à compler du 
4 ) 


—+ © &-—— 

Par arrêté du 15 mai 1952 M. Victor Nacasch, sdministratéur de 
2* classe à l'institut national de Ja statistique et des études écono- 
miques, en service délaché en oualité d'administrateur de 2 classe 
eunrès du résident général de France à Tunis, est maintenu dans 
cette ion, en la même qua'ité, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du {et Janvier 1951, 

à à RES 

Par ar ‘ du 15 mai 1952, M. Jules Lepidi, administrateur de 
- \ l'institut nationa! de la statistique et des études écono- 
miques, en service détaché en quaiité d'administrateur de 3° classe 
auprès du résident général de France à Tunis, est maintenu dans 
cette posiiion, en la même qualité, pour une période maximum de 
cinq ans, à mpter du 1* janvier 19541, 


du 15 mai 1952, M. Robert Blanc, administrateur de 
î%e classe À l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est maintenu en service délaché auprès du résident géneral 
de France au Maroc, en qualité d'administrateur de 3° classe au 
service central des statistiques du Maroc, pour une période d'un an, 
à compter du 1 avril 195. 


——— -_—$ @ &-— ——— 
Par arrêté du 15 mai 1952, M. Ganon (Fernand), attaché adjoint à 
l'in t national de la statistique et des études économiques, est 


placé en service détaché, auprès du ministère de la France d'outre- 
mer, pour servir, en qualité d'attaché adjoint en Afrique équatoriale 


française (service de la statistique générale), pour une période maxi- 
mum de cinq à compter du {7 novembre 4951, 
= 9 





Par arrêlé du 16 mai 1952, M. Thomas (Lucien), ad; 
à l'institut national de la statistique et des études écor 
placé en service détaché auprès du ministère de la Frar 
mer, pour servir au Cameroun, en qualité d'adjoint te 
une période maximum de cinq ans, à compter du » octo! 


“1 


Par arrêté du 16 mai 1952, Mme Thomes, née Dussarat 
adjoint technique à l'institut national de la statistique et de à - 
économiques, est placée en service détaché auprès du : re « 
la France d'outre-mer pour servir en Afrique occidentale ! , 
en qualité d'adjoint technique, pour une période de à 
compter du 20 juillet 1951. - 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d'adminis. 
tration publique relatif aux statuts particuliers des Hibliothé. 
caires relevant du ministère de l'éducation nationale, des 
inspecteurs généraux des bibliothèques et du secrétaire géné. 
rai de la Bibliothèque nationale. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
ei des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du garde 


des sceaux, ministre de la justice, du secrétaire d'Etat à la pré 
sidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut gicral 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu Ja loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment son article 47; 

Vu la loi du 20 juillet 1931 relative au régime de: hiblo- 
ÿ ubliques des villes et de leur personnel, modilite par 
les lois du 17 janvier 1927 et du 3 novembre 1943, en 
décret du 29 avril 1933 relatif au classement et au régime des 
bibliothèques municipales de 1® catégorie, et le di lu 
19 mars 1948 classant dans ja première catégorie les } . 
thèques de Colmar, de Metz et de Mulhouse et ee it répar- 
tition des fonctionnaires de J'Etat dans les bibliothèques de 
première catégorie; 


Vu l'ordonnance n° 45-55 du 13 janvier 1945 relative au ralta- 
chement de la bibliothèque Mazarine à l'Institut de France 

Vu l'ordonnance n° 45-2673 du 2 novembre 1943 créant une 
bibliothèque centrale de nrêt dans certains départements, 
ensemble le décret du 30 avril 1946 portant règlement - 
pistration publique pour la réorganisation des services des 


bibliothèques centrales de prèt des départements; 

Vu l'ordonnance du 15 janvier 1826 portant règlement pour 
le service de la cour de cassation; 

Vu le décret du 8 juin 1914 relatif à l'école nationale des 
langues orientales vivantes, moditié par le décret du 1* oc! 
1923 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1917 relatif à la bibliothèque nalio- 
rale d'Alger; 

Vu le décret du 29 mai 1920 fixant les conditions de recru- 
tement et d'avancement du personnel du Conservatoire national 
des arts et métièrs, modifié par le décret du 21 septembre 1945; 

Vu le décret du 23 juillet 1926 relatif à l'administration et au 
fonctionnement de la bibliothèque nationale et universitaire 
de Strasbourg, modifié par le décret ju 26 août 1927; 

Vu le décret du 28 décembre 1926 sréant la réunion des biblio- 
thèques nationales de Paris: 

Vu le décret du 11 décembre 1931 relatif à l’organisation des 
bureaux de la cour des comptes; 

Vu le décret du 23 mars 1948 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut fu personnel des bureaux du 
conseil d'Etat; 

Vu le décret n° 50-428 du 5 avril 1950 fixant le statut parti- 
culier et les effectifs du corps des sous-bibliothécaires dépen- 
er 0 services des bibliothèques du ministère de l'éducation 
nationale ; 

Le conseil] d'Etat entendu, À 








en fi en el 





ei 


— 
. 





18 





RUE 
20 Mai 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





QT 


Décrète : 
art. 1. — Le présent décret s'applique au corps de l'inspec- 
tion générale des bibliothèques et au corps des bibliothèques 
relevant du ministre de l'élucation nationale. » 

1! fixe les dispositions Large relatives à l'emploi de secré- 
taire général de la Bibliothèque nationale. a 

ll peut également être étendu, par décret pris en exécution 
de l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée, aux fonc- 
tonnaires nommés à des emplois de bibliothécaire reievant 
d'un département ministériel quelconque, et qui font l'objet du 
même ehasement indiciaire que les emplois tenus par les biblio- 
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thécaires visés au premier alinéa du présent article. 


TITRE 1e 
Corps des bibliothécaires. 


Art. 2. — I est institué un corps de bibliothécaires dont les 
membres constituent le personnel scientifique en fonction, en 
qualité d'agents de l'Etat, dans les services et bibliothèques 
visés au troisième alinéa de l’article précédent ou énumérés 
c:1-dessous : 

Direction des bibliothèques (service technique), bibliothèques 
nationales, bibliothèques des universités, bibliothèque de l'Ins- 
titut de France, bibliothèque Mazarine, bibliothèques du conseil 
d'Etat, de la cour de cassation, de la cour des comptes, de 
l'académie de médecine, du Muséum national d'histoire natu- 
relle et du musée de l’homme, de l’école nationale des langues 
orientales vivantes, du Conservatoire national des arts et 
métiers, bibliothèques municipales classées et bibliothèques 
centrales de prêt des départements. 


Chapitre Ï®, — Dispositions générales. 


Art. 3. — Les fonctionraires du corps des biblithèques 
traitent les questions relatives à la gestion technique des biblio- 
thèques ; ils assurent la conservation des fonds de bibliothèques 
aui leur sont confiés et veillent à leur accroissement régulier; 
is prennent toutes mesures propres à guider les lecteurs et à 
leur faciliter l'usage des documents conservés dans les biblio- 
thèques ; ils établissent tous catalogues de livres et de docu- 
ments. 

art. 4. — Le corps des bibliothécaires comprend les grades 
suivants : 

Bibliothécaire ; 

Conservateur ; 

Conservateur en chef; 

Conservateur en chef de classe exceptionnelle. 

Art, 5. — Les grades de bibliothécaire et de conservateur 
comportent respectivement six et quatre échelons. 

Le grade de conservateur en chef comporte trois échelons et 
celui de conservateur en chef de classe exceptionnelle un seul 
échelon, 

Art. 6. — Les effectifs du corps des bibliothécaires sont 
répartis ainsi qu'il suit: 

1° À compter du {® janvier 1951. 

Cent quatre-vingt-dix-sept bibliothécaires; 

Cent trente-deux conservateurs ; 

Dix conservateurs en chef; 

Six conservateurs en chef de classe exceptionnelle, 


2° A compter du 1* janvier 1952, 

Cent quatre-vingt-dix-neuf bibliothécaires ; 

Cent trente-deux conservateurs ; 

Dix conservateurs en chef: 

Six conservateurs en chef de classe exceptionnelle. 

Sept membres du corps des bibliothécaires sont affectés aux 
emplois rémunérés sur le budget de l'Algérie. 

Un arrêté du ministre de l’éducation nationale déterminera 
le nombre des bibliothécaires ou conservateurs et celui des 
conservateurs en chef ou des conservateurs en chef de classe 
exceptionnelle qui seront affectés à chacun des services et 
bibliothèques énumérés À l'article 2 ci-dessus, 


CHAPITRE II 
Recrutement. 


Art. 7. — Les bibliothécaires sont recrutés au concours parmi 
les candidats remplissant les conditions prévues à l'article 23 
de la loi du 19 octobre 1946 susvisée et, sous réserve des excep- 
lions indiquées ci-dessous, âgés de moins de trente-cinq ans 
au {* janvier de l’année du concours, cette limite d'âge pou- 
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vant être reculée d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs, civils ou militaires, valables 1 validables pour è 
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et à l'usage du titre d'ingën 
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Soit du d plüme l'archivist paléogranhe 

Soit de LE ins 16 SeFY da Le ps lies S0 | } 
thécaires d L-1 statut 1 ét AT l Ce l Ar 1238 

lu 5 avril 1990. 

Art. 9. -_ A titre exceplionne), pour p irvoir à des € n} lois 
qui requièrent des connaissances spéciales et, à défaut de 
bibliothécaires possédant c« Mmhäaiss es, 1 peut êlr 
procédé à des concours particuliers sur épreu verts à 
des candidats justiflant de titres ou de travaux importants dans 
la spécialité, 

Les programmes et les modalités le ces conte sont fixés 
par urrèté ministe rie! apres avis du comité te hnique parita re ; 

var dér galion iUX disposil ms de l'article 7 ci-d IS, 1420 
En te des candi lats est fix à nauarit 171 

L'effectif des agents a ités e pol ( cas, 
excéder une proportion de 5 p. 190 de l'effectif total da grade 
de bibliothécaire 

Les intéressés ne pourront pas étre ect le ement à 
des emplois n exigeant pas les connaissances S] iles au ire 
desquelles ils ont été recrutés, 

Art. 10 Sous réserve œue le nomir he ar te An 
graphes appartenant nu grade de bibhothéca l pas 
supérieur au tiers de l'effectif de « Q e. et afin de pour- 
voir aux emplois qui requièrent de préfére | nt inces 
d'archiviste paléographe nm concours sur t s peut étre 
eux s le nodalités déterm é m tériel 
aux archivistes paléographes a t sat l x épreuves d'un 
s{ag Pl Es 1: l cfflectué sur leur dema 

art. 11 La "urs prévu à l'a 8 « com 
p 

Lo nposition fr ise sur sujet de ” 
£ elatif au livre et x biblio {l 

20 Un exposé sur u 1 plusie questions rel V4 À 
l'organisation et au fonctionnement technique, ad tratif 
et financier des bibliothèques efTi 

Pour être admis à subir l'épreuve orale, | lats doivent 
avoir obtenu la movenne à épreuve € 

Le programme détaillé et l'organisation des épreu le lieu 
et la date de ce concours, la composition du jurv, les moda- 
lités d'inscription font l'objet d'arrêtés du ministre de l'édu- 
Cation nat'onale 
_ Art. 12 Les candidats recus au concours prévu à l'article 8 
indiquent, par ardre de pi férence, le bibliothequ où is 
désirent être affectés. Is sont, dans l'ordre du classement 
et dans la limite des emplois à pourvo nommés bibliothé- 
caires stagiaires et affectés, en tenant ce mpte de leurs titres, 
après avis du jurv du concours, 

Les candidats ayant refusé les emplo jui leur t offerts 
per lent le bénéfice de leur succès au Incout Dans ce cas, 
Il peut étre fait appel aux candidats classés immédiatement 
après le dernier recu et avant obtenu la movenne 


Les Candidats recrutés dans les condit es aux arti- 

cles 9 et 10 ci-dessus sont également nommés bibliothécaires 

stagiaires et affectés par arrêté ministériel. 
Art. 13. — Les bibliothécaires stagiaires ] 

pe de - 

l'échelon de débat du grade; ils ne peuvent étre titulariség 

qu après un stage d’une anne 
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Le traval, les aptitudes et la manière de servir de chaque 
stagiaire font l'ubjet, à la fin du stage, de deux rapports établis, 
lun par le ckef de service, l'autre par un inspecteur général 
des bihlhiotnèques, e 

Au vu de ces rapports et après avis de la commission 
adm trative paritaire, le ministre prononce soit la titula- 
risation, soit la prolongation du stage pour une nouvelle et 
cernière année, soit, si le stagiaire appartenait déjà à l’admi- 
nistration, la réintégration dans l’ancien emploi ou la remise 
à La disposition de l'administration d'origine, soit enfin le licen- 
ciement 


Chaprrne III — Avancement. 


Art. 14, — L'avancement de grade des bibliothécaires a lieu 
au choix par inscription au tableau d'avancement conformé- 
ment aux dispositions des articles 45, 47, 52 et suivants de 
la loi du 19 octobre 1946 susvisée, et dans les conditions 
ciapres 

Peuvent être promus conservateurs, les bibliothécaires qui, 
nominés au sixième échelon de leur grade, ont accompli au 
moms deux ans de services à cet éche.on : 

Peuvent être promus conservateurs en chef, après inscrip- 
tion sur les tableaux d'avancement établis par emplois ou 
groupes d'emplois déterminés par arrêté ministériel, après 
avis du comité techn _ paritaire, les conservateurs qui, nom- 
més au troisième échelon de leur grade, ont accompli au 
imnoins deux ans de services à cet échelon ; 

Peuvent être promus à la classe exceptionnelle, les conser- 
vVateurs en chef qui, nommés au troisième échelon de leur 
me ont accompli au moins deux ans de services à cet 
-Cneion 


Art. 15. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 

échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée : 

deux ans pour les trois premiers échelons du grade de 
bibliothécaire et à trois ans pour les autres échelons de ce 
grade ; 

A trois ans pour les échelons du grade de conservateur ; 
A deux ans pour les échelons du grade de conservateur en 
chef 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notes lans les «4 mdit n1S prevues à l'arti le 48 de la 
loi du 19 octobre 1946, sans toutefois pouvoir être inférieure 
respectivement à dix-huit mois et à deux ans. 
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Art, 16, — Entrent en compte dans l'ancienneté d’échelon 
pour la promotion éventuelle à l'échelon supérieur, dans la 
limite de trois ans au maximum, les services accomplis en 
qualité de membre des écoles françaises d'Athènes ou de Rome 
et de l'institut d'archéologie du Caire. 


Disposilions spé iales. 


Art. 17 Les affectations, titularisations, promotions, sns- 
pens s et révocations des membres du corps des bibliothé- 
caires sont prononcées après consultation des autorités dont 
dépendent les bibliothèques auxquelles ils sont aflectés. 

Art. 18, — Pour l'application de l'article 124 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée, la proportion des fonctionnaires du 
corps susceplibles d'être placés en position de détachement ou 
de disponibiité ne peut dépasser 15 p. 100 de l'effectif total 


du TPS 


Art. 19, — Par dérogation aux dispositions de l'artice 13 
ci-dessus, les fonctionnaires appartenant au personnel scienti- 
tique de la direction des archives de France ou de la direction 
des musées de France, nommés bibliothécaires dans les condi- 
tions prévues au chapitre IE du présent titre le sont à l'échelon 
auquel leur ancienneté de services dans leur corps d'origine 
leur aurait permis de parvenir d'après les conditions d’avan- 
cement de grade et les durées moyennes des avancements 
d'écheion fixées respectivement aux artic'es 14 et 15 ci-dessus, 
sans cependant que ce reclassement puisse avoir pour eflet de 
faire accéder les intéressés directement au grade de conser- 
valeur, 


TITRE II 
Corps de l'inspection générale des bibliothèques. 
Art. 20 Le corps de l'inspection géntrale des bibliothè- 
q mprend un seul grade, celui d'inspecteur général. 
Le grau 1] \d trois échelons 
art, 21 L'eflectif du corps est fixé à trois inspecteurs 





Art. 22. — Les inspecteurs généraux des hi] 
nommés par décret pris sur le rapport du 
cation nationale et choisis parmi les conservateur: 
classe exceptionnelle, les conservateurs en chef 
valeurs inscrits au tableau d'avancement pour 
conservateur en chef. 


TITRE I 


Dispositions particulières relatives à l'emploi 
de secrétaire général de la Bibliothèque nationale. 


Art. 23. — L'emploi de secrétaire général de la BA 
nationale constitue un emploi distinet de ceux aux 
seuls aflectés les membres du corps des biblioth 

Peut être nommé à l'emploi de secrétaire généra 
Bibliothèque nationale, sur proposition de l'admi 
général : 

Soit un conservateur en chef ou un conservateur 
au ma d'avancement pour le grade de conservateu 
chef; 

Soit un administrateur civil du ministère de l'éducation 
nale, nommé depuis un an au moins au troisième échelon de 
la 2° classe. 

Art. 24. — Dans cet emploi, l'intéressé est placé dans la : 
tion de détachement et nommé à l'échelon comportant u 
tement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur au traite 
ment qu'il percevait dans son ancien grade. 

Il bénéficie, dans son nouvel emploi, des promotions d'éche 
lon et de classe qui lui sont accordées dans son corps à 
gine. Si le titulaire de l'emploi de secrétaire général de là 
Bibliothèque nationale est un conservateur en chef, il ne 
pourra par suite être promu à la classe exceptionnelle que 
dans la limite de l'effectif de cette classe tel qu’il est fixé à 
l’article 6 ci-dessus. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 25. — Pour la constitution initiale du nouveau corps 
des bibliothécaires, il pourra être procédé à l'intégrati 
les différents grades des fonctionnaires appartenant au per 
nel scientifique des services et bibliothèques énumérés à l'art 
cle 2 et en fonctions au 31 décembre 19%50, date à laque 
sera appréciée leur situation administrative, 

Les intégrations seront prononcées dans la limite 
emplois budgétaires, par arrêté ministériel, après avis 
commission administrative paritaire compétente; elles m 
dront eflet du 1° janvier 1951. 

Art, 26. — Pourront être intégrés en qualité de bibl: 
caires : 

1° Les bibliothécaires en chef de la 9 à la 4° classe inclue 
des bibliothèques municij iles classées et des bibliotheq 
centrales de prêt et les bibliothécaires de la 9% à la 4° 
incluse de la bibliothèque nationale et universitaire de St: 
bourg ; 

2° Le bibliothécaire adjoint du conservatoire national 
arts et métiers; 

3° Les bibliothécaires des autres services ou bibliotheq 
visés au présent décret; 

4° Le conservateur des collections de la faculté des lettres 
l'un'versité de Paris. 

Art, 27. — Pourront être intégrés en qualité de conserv: 
teurs : 

{° Les conservateurs adjoints de la Bibliothèque nation: 
de la bibliothèque de l'Institut de France, de la bibliotheq 
Mazarine et de la direction des bibliothèques ; 

2° Les bibliothécaires en chef des bibliothèques universilaires 
et des bibliothèques du Muséum national d'histoire nalure 
et de l'école nationale des langues orientales vivantes ; 

3° Les bibliothécaires en chef de la 3° À la 1" classe des 
bibliothèques municipales et des bibliothèques centrales « 
prêt et les bibliothécaires de la 3° à la 1" classe de la biblio- 
thèque nationale et universitaire de Strasbourg ; 

4° L'administrateur de la bibliothèque nationale d'Alger; 

5° Le bibliothécaire du conservatoire national des arts et 
métiers. 

Art. 28, — Pourront être intégrés en qualité de conserva- 
teur en chef: 

1° Les conservateurs de la Bibliothèque nationale, de la 
bibliothèque universitaire de Paris, de la bibliothèque de 
l'Institut de France, de la bibliothèque Mazarine, de la biblio- 
thèque municipale classée de Lyon et de la direction des bblio- 
thèques ; 

2° L'administrateur de la bibliothèque nationale et universi- 
laire de Strasbourg. 
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29 — L'intégration dans les à LH grades des 
fonctionnaires 


énumérés aux articles 26 el 28 ci-dessus esl 
rononcée à l'échelon comportant un traitement égal ou, à 
éfaut, immédiatement supér-eur à ceiul auquel ils étaient par- 
SeDUS dans leur ancien grade. 

art. 30. — L'intégration dans les échelons du nouveau grade 
des fonctionnaires énuinéeres à l'article 27 ci-dessus sera rcali- 
conformément au tableau ci-après : 








see 
— 
ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 
Fonctionnaires se trouvant en: 
> classe : 
Avec une ancienneté inférieure à 2 anc.. {er échelon. 
Avec une ancienuelé égale ou supérieure 
NA OR ss dene ess een osoccovoncovesoose 2e échelon. 
CORP CC RP EEE LITE LELECETELETETEETEE vososebe 3 éclelon, 
gre classe ...... ose tes cveteotespontossenecue & échelon. 








Art. 31. — Les bénéficiaires des intégrations conserveront dans 
leur nouvei échelon l'ancienneté acquise au 31 décembre 1950 
dans la classe à laquelle ils étaient parvenus dans leur ancien 
grade. Toutefois, les fonctionnaires intégrés au 2° échelon du 
grade de conservateur ne conserveront que la partie de leur 
ancienneté excédant deux ans. 


art. 92. — Les bibliothécaires en chef et bibliothécaires recru- 
tés entre le 1* janvier 1951 et la date de publication du présent 
décret, seront intégrés dans les conditions prévues aux articles 
ci-dessus. Toutefois, leur situation administrative sera appréciée 
et leur intégration prendra eflet de la date de leur recrute- 
ment. 


Art. 33. — Les fonctionnaires non intégrés par application 
des articles précédents occupant un des emplois qui serort 
dorénavant tenus par les membres du corps des bibliothécaires, 
demeureront dans l'emploi qu'ils occupent actuellement; ils 
conserveront le classement indiciaire dont ils bénéficiaient à la 
date du 31 décembre 1950 dans leur grade. Celui-ci comportera 
un nombre d'échelons correspondant au nombre de classes 
actuelles, La durée moyenne du temps passé dans chaque éche- 
Jon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée à deux 
ans dans 1es trois premiers échelons et à trois ans dans les 
autres échelons. Cette durée peut être réduite dans les condi- 
tions prévues à l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modilice 
par l'article 48 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, sans 
pouvoir toutefois être inférieure respectivement à dix-huit mois 
el deux ans. 


Art, 34. — Après les intégrations prévues aux articles précé- 
deuts et par dérogation aux dispositions de l'article 14 vi-dessus, 
pourront être inscrits sur le premier tableau d'avancement 
tlabli pour le grade de conservateur, les bibliothécaires comp- 

int au total, à la date où aura lieu leur promotion, au moins 
duuze années d'ancienneté dans leur ancien et dans leur nou- 
veau grade. 

Les bibliothécaires figurant dans Je premier tiers, dans le 
second tiers et dans le dernier tiers de ce tableau, seront promus 
au 1* échelon du grade de conservateur avec effet, respective- 
ment, d'une date qui ne pourra être antérieure au 1* Janvier 
1951, au 1% janvier 1952 et au 1* janvier 1953. 


Art. 55. — Les promotions à la classe exceptionnelle de conser- 
Valeur en chef se feront avec effet du 1®% janvier 1951 dans la 
limite du tiers des emplois et à partir du 1% janvier 1952 dans 
la proportion de la moitié des emplois vacants depuis cette 

aie, 


Art. 36. — Par dérogation aux conditions de titres énumérées 
à l'article 8, seront admis à se présenter au concours prévu 
audit article pendant deux ans, à compter de la publication du 
présent décret, les candidats possédant au 31 décembre 1950, et 
seion la législation antérieure, les titres exigés pour accéder à 
l'emploi de bibliothécaire : 

a) Dans les bibliothèques universitaires, les bibliothèques 
Municipales classées et les bibliothèques centrales de prêt; 

b) A la Bibliothèque nationale. 


Toutefois, ceux de ces candidats qui ne sont pas titulaires 
du ere supérieur de bibliothécaire ou du diplôme technique 
de bibliothécaire devront avoir satisfait, avant le concours, aux 


tpreuves d’un examen professionnel et d'un stage dans les 
Cuudilions qui serunt précisées bar aïrèlé ministéziel, 





Art 71. — Sont abrogées toutes le u S i eures 
contraire a es du wresent dt t'et hi 

Les dis} 1S l'article #2 | Ù r 
1826 portant reglement le ser \, 
en tant qu elit inceraeni le bib h 

Les t {er et 2 du décret du 2x Ê 
décrets du 14 mai 1924 et 1 1° aout S el l DI1D110- 
théque nationale d Algei 

L'art 1" ilinéas 3 et 4) et 1 ju lu 29 mai 
1920 fixant S vitions à T4 qui 
personnel au Const \aloll hat Ù [LL 
par le décret du 21 septembre 194 

Le décre ] il juillet 12 i cral 
de l'Institut de France en uate = | 
concerne le statut des bibliothécaires d ta | 

Les articles 4 à 9 inclus et 11 parug | I et du 
28 juillet 1926 modifié, relal f au | & le la 
bibliothe que nali nale et univé Î Strasbour£s 

Le décret du 24 mai 1927 fixa le lit le recrutement 
du personnel scientifique des bibliothe t S Paris 

Le décret du 2 juin 1927 m Î { u 
31 août 1846 concernant l'ecole nat ile dé 

Les dispositions de larucle 5 du di t du 11 d re 1931 
relatif à l'organisation des bureaux «à i Cou nples, 
en tant qu'elles concernent le biblhiothecair e la ! 

Les articles 3 et 4 du décret du 29 avril 14 l f lasse- 
ment et au régime des bibliothèques mu pales de première 
Ccalégoxie ; 

Les articles 1 et 2 du décret du 29 novembre 1 xant les 
conditions de recrutement du personne tique d biblio- 
thèques universitaires ; 

es articles 2 à 4 du décret n° 45-2077 d I ût 1945 régle- 
mentant l'avancement dt f>nclionnaires du cadre entitique 
des bibliothèques municipal lassé 

Le décret n° 45-2101 du 13 septembie 1945 relatif à l'inter- 
changeabilité des fonctionnaires des cadres scientifiques des 
bibliothèques ; 

Les articles 2 à 5 inclus. 7 (alinéa 1) et 10 du décret n° 45 
2172 du 22 septembre 1945, fixant les cadres et le statut du 
personnel de la bibliothèque Mazarin 

Les articles 1 à 7 et 8 bus du décret du : wembre 1945, com 
plété par le décret n° 46-1188 du 30 avril 196, relatif au per- 
sonnel des bibliotnèques centrales de prèt des départements, 
ainsi que les articles 15, 13 et 17 dudit décret en tant qu'il 


concerne les fonclionnaires du 
L'article 11 du décret n° 48-604 du 23 ma 

ment d'administration publique relatif au statut du personnel 

des bureaux du conseil d'Etat, 


Art. 38, — Le ministre de l'éducation nationale, le garde des 
e 


ir}s des bibliothécaires : 


[U 4x po tant règle- 


sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat an budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 


cution du présent décret, qui prendra effet du {1° janvier 1954 
et sera publié au Journal ofJicuel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 mai 1952, 
ANTOINE PINAY. 


fsident du conseil des minist milistié à 


Par le mr finances 
et des affaires économique 
Le minstre de l'éducalion nationale, 
ANDRE MARIE, 
Le garde des sreaur, minis're de la 
LEON MARIINAUD-DEILAT, 


budyet, 


Justice, 


Le secrétaire d'Etat au 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargi de la fonction publique, 
GUY PETIT, 
+ © &-—— 








Lécret n° 52-555 du 16 mai 1952 modifiant le décret n° 49-1006 du 
27 juillet 1949 relatif à l'application de l'ordonnance du 
15 juin 1945 à certains personnels relevant du ministère de 
l'éducation nationale. . 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre et du secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 43-1283 du 15 juin 1245 relative aux can- 
didats aux services publics empéchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publics ayant dû quitter 
eur emploi par suite d'événements de guerre, complétée par 
la loi n° 48-838 du 19 mai 1948; 








ES 


SAr 


‘© 
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Vu le décret du 19 décembre 1945 relatif au comité consultatif 


des nversil 

Vu déc n° 46-782 du 23 avril #6; 

Vu le décret n° 49-1006 du 27 juillet 1948; 

Vu l'avis émis par la commission administrative de reclasse- 
ment eu sa seat du 26 janvier 191, 

D | 

Art. ! L'article {°° du décret n° 49-1006 du 27 juillet 1949 

susvisé est complété ainsi qu'i sun: 
Ci lis} ions cessecront d'avoir eflet le 1% mai 1954 ». 

art. 2 L'article 3 du décret n° 49-1006 du 27 juilet 1949 
est abrog ce qu'il a d. contraire au présent texte. 

Art Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 


des anciens combattants et victimes de la guerre et le secrétaire 
d'Etat à la presidenre du couseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 mai 19052. 
ANTOINE PINAY. 
Pa president du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation maticnale, 
ANDRÉ MAIRIE. Ps 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
FMMANLEL TEMPLE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
GUY PETIT. 
fm 


Décret du 16 mai 1952 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 16 mai 1952, M. Grisoli, agrégé près la 


faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université d'Aix, 
est nommé professeur dans la chaire d'anatomie de ladite faculté 
(dernier tilulair M. Salmon, transféré), à compter du 1° janvier 
1902, el tilularisé à cette date, dans le grade correspondant. 





Décret du 16 mai 1962 portant nomination d'un prOfesseur sans chaire. 


Par décret en date du 16 mai 1952, M. Torquebiau, maître de 
con'ért es à la fa é de théologie ca‘holique de l'université de 
Strasbourg, est nommé, à compiler du 7 janvier 1952, professeur 
sans chaire à la mème faculté, 





0-0 ______—__—_— 


Décret du 16 mai 1952 portant nomination de professeurs sans chaire. 


Par décret en date du 16 mai 1952, les agrégés, maîtres de corifé- 
rences, maires de conférences agrègés dont les noms suivent, des 
f és des universités des départements, sont nommés proles- 

à Mnpler du 1° janvier 1952 
! - à la faculté mixte 





] \ té d'Alger. 

à r, agrégé chargé de cours à HUtre permanent à la faculté 
\le de médecine et de pharmacie de l'université d'Alger. 

M. Helluy, maitre de conférences agrégé à la faculté de médecine 


M. Cokmez, maitre de conférences à la faculté des sciences de 
l'université de Rontecaux. 

M. Patv, maître de conférentes À la faculté des sciences de l'unt- 
versilté de Hordeaux 

M. Raulos, maître de conférences à a facu 
versilé de Grenoble 

Mile Delvaulle, maitre de conférences à la faculté des sciences 
de l'université de Lille 

Mile Vergnoux, maître de conférences à Ja faculté des sciences de 
l'université ds M pellier 


é des sciences de l'unt- 


M. Vieles, maître de conférences à la facuité des sciences de l'uni- 
versité de Montpellier 

M. Bolfa, maître de conférences à la faculté des sciences de l'unit- 
versité de Nancy 

M. Chapelle, maître de conférences à la faculté des sciences de 
l'un cronté de Xarx y 

M. Lesieur, 1! tre de conférences à la fasulté des sciences de 
l'université de Poitier 

M. Nico! 125 Abbaves, maître de conférences à la faculté des 
sel le l'u ralté de Rennes 


M. Lem maire de conférences à la faoulté des sciences de 


M. Lesbre, maître de conférences à la ‘a 
l'université de Tuul@euse. 

M. Martin (R.), maître de conférences à ïa !1- 
l'université de Dijon. 

M. Le Hir, maître de conférences à la fa 
versilé de Grenoble, 

M. Castex, muître de comérentes à ;a faculé des 
versité de Like, 

M. Babin, maître de conférences à la faculté & 
versilé de Lille. 

M. Mollat, maître de conférences à Ta faculté d 
versité de Lille, 

M. Husson, maître de conférences à Ja faculié d 
versié de Lyon. 

M. Bon, maitre de conférences à la facultés des ? 
sité de Montpellie À 

M. Bourdon, maitre de con!érences à la faculté de: 
versité de Nancy. 

M. Fénelon maître de conlérences à la facullé 4 
versité de Poitiers. 

M. Bousquet, mai.re de conférences à la faculté d 
versilé de Rennes. 

M. Dawvril, maître de con'érences à 
versité d 


la faculté 
le Rennes. 

M. Ricœur, maitre de conférences à la faculté des le 
versilé de Strasbourg. 

M Taïlle!er, maître de conférences à la faculté des ! 
versité de Toulouse. 


M. Drevon, maire de conférences agrégé à la facu!t 


médecine et de pharmacie de l'université de Lyon. 
M. Badinand, maître de conférences agrégé à la fa 
médecine et de pharmacie de l'université de Lyon. 





ie. de. 
n + à 


Relèvement de la valeur des dons attribués aux lauréats 
de fin d'année des facuttés de droit, de médecine et de pharmacie, 


Le ministre de l'éducation nationa'e et le secrélai 
budget, 


Vu l'arrêté du 9 janvier 1951 portant relèvement “le lk 


dons attribués aux luuréats de fin d'année des facultés 
médecine et de pharmacie ; 


Vu la loi des finances ne 51-650 du 2: mai 1951, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les différents taux fixés par l'arrêté du 9 
en ce qui concerne la valeur des dons d'ouvrages à 


lauréats de fin d'année des facuités de droit, de mé 


pharmacie, sont modifiés comme suit: 


te Lauréats des facultés de droit 


A. — 1 prix. 
Pour Le lanpéel de 2 Onné........ss.socssesoso ne e 
CCR CE CE .. 
D SE D D ri odn share tencoicscsee 


B. — 2 prix. 


ER TNT PO 
BR ELLE PSN 
Pour le lauréat de 3° année........ pop es ° 


20 Lauréats des facultés de médecine. 


Pour le lauréat de re année......... ses tetsncèces 
Pour le lauréat de 2° anmée........ sdolonetedetéssses 
Pour le lauréat de 3 année......….....s.ssesse “ossve 
Pour le lauréat de & année........... céshoupedecece . 
Pour le lauréat de 5 année.......... céseiéegeées . 


3° Lauréats des facultés de pharmacie. 
A. — 1®* prix. 


Pour le lauréat de 1% année... css. 
Pour RS CN OR. nocios connossse 
Pour le lauréat de % année... 
LR CLS SOON ve 


5 


B. — 2 prix. 


(Faculté de pharmacie de l'université de Paris.) 


Pour le lauréat de 1r année....... sdlhs end nsgse 
PURE 0 RS Où. 2 OR. cr oc coouoocouesce . 
Pour le lauréat de 2 année... cosses e 
Pour le lauréat de & année... ses see 


Art. 2. — le Tauréat du concours institué entre les dock 
aspirants au doctorat dans fes facultés de droit des universik 





départements receyra un don d'ouvrages d'une vakeur de 15.000 F 


218 


.900 


[ELU 


5.000 


ax 
‘4x 
thx) 
x 








pour 


tar 
à 


an Des à dc ÉD 
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CE 
2% Mai 1952 
pm charmes 7 


— Les récompenses attribuées aux lauréats du concours 


ART des tacultés de droit sont réglées comme suit 

c- prix: 1.500 F d'ouvrages et une somme de 23.000 F. 

2 prix: 900 F d'ouvrages et une somme de 14.000 PF, 

cinq mentions honorables comportant chacune un don de 500 F 
d'ouvrages 

art. 4. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé de 


l'exéculion du présent arrêté, qui aura effet à compiler du 1% jan- 
gier 1952, et sera publié au Journal officiel de la Répubiique fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 21 avril 1952. 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSLRÉ ARNAUD, 


+ 
| 





+ 


Administration centraie. 


Par arrêté du 45 mai 1952, M. Monnet (Camille) est nommé secré- 
taire d'administration stagiaire au ministère de l'éducalion nationale 


à compter du 16 février 1952. 





È 
t 


Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 16 mai 1952, Mme Duclaux (Françoise-Laure), aide- 
physicien à l’observaloire du Puy-de-Dôme, est délachée, pour une 
seconde période de cinq ans, à dater du {er juillet 19%51, auprès de 
l'office de la recherche scientifique outre-mer, relevant du secréta- 
pat d'Etat à la France d'outre-mer. 


À. de. 
nn 4 À 





Ensocignement du second degré. 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. Gossart (André-Marie), inspecteur 
de l'académie de Paris, ayant rang et prérogatives d’inspecteur géné- 
ral de l'instruction publique (indice 756), est détaché, dans les 
conditions prévues à l’article 102 de la loi du 19 octobre 1946, auprès 
du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, en 
vue d'exercer, sous l'autorité du haut commissaire de France, les 
fonctions de chef de service de l'enseignement français en Indo 
chine, en rexgplacement de M. Charton, appelé à d’autres fonc- 
tons 

Le présent détachement aura effet à dater de la veille de l’embar- 
quement de M. Gossart pour lIndochine. 


—— 20e 


Par arrèté du 15 mai 1952, Mlle Rerat (Monique), professeur agrégé 
d'anglais, détachée aux VU. S. A., est réintégrée dans les cadres 
métropoliltains au 3 novembre 1950, Elle est placée en position de 


délachement auprès du ministre de la France d'outre-mer, pour une 
période de cinq ans au maximum, à compter du 3 n À — 1950, 
en vue d'exercer des. fonclions d'enseignement en Afrique occiden- 
ac française. 
Re à à 
Par arrêté du 15 mai 1952, Mme Grolleau, née Hirsch (Thérèse), 
professeur agrégé des lettres, est maintenue en position de déta- 


chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
Période de cinq ans, à compter du 1*r octobre 1951, en vue d'exercer 
tions d'enseignement au Maroc. 


——- +0 - — 


Par arrêté du 15 mai 1952, Mme Couesnon, née Besnard (Geor- 
£elte), licenciée d'histoire (1939), est intégrée dans les cadres métro- 
poliains de l’enseignement au deuxième degré en qualité d’adjoint 
d'ens: snement, avec effet du fer janvier 1947, et placée en posi- 
lion de détachement auprès du ministre des affaires étrangères: 
te pour une période allant du fer janvier 1947 au 3 novembre 1948: 
BP pour une période de cinq ans, # compter du te octobre 1949, 
fn vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


———— 4 &— — 





Par arrêté du 15 mai 1952, Mme Floch, née Brault (Jeanne), 
Jcenciée d'anglais (4945), est intégrée dans les cadres métropoli 
mins de l'enseignement du deuxième degré, en qualité d’adjointe 
Venseignement, avec effet du {+ octobre 1919, et placée en posi- 
tion de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
Pour une période de cinq ans, à compter du te octobre 19%49, en 
Yue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


te. M ee 











Par arrêté du 15 mai 1952, Mme Coevtaux it Ï 
licenciée de lettres (19341, est intégrée dans les 
lains de enseignement du deuxième dt 
d'enseig ivec effet du 16! el e 193 
licer t npier uu {er 1951 el ! 
act OUT i es au m drs If s 
u péricx du 1 vembr 1133 à 
2° } l x les Ê | 
ter 1 bre 1%14 et dau per tobre 1M4 \ 
tions d'enseignement au Ma 





Enseignement du premier degré. 





Par arré du 15 mai 1952, M M 
maire (fre class du dre ' 
ministre de la France & tre-m j ( 
pecteur primaire en Afrique | f 
pétrioue de cinq ans, à corapier du 1 @clul 19 
—($" © — 
Par arrêté du #5 mai 1952, M. Mustacl Je 
norina lt tre cinsa le C1 ntinueé d'être d CT ( 
de la France d'outre-mer, pour ex ‘ { 
nique, pendant la période mprise entre le 1e 
14 mars 194 
—— + © — 
Par arrêté du 15 mai 1932, M. Naus Je 
« classe du déparlerment de Sel Ü ‘ 
durée de cing ans, à compler du ft 1051 
ministre des affaires étrangères pour L I 
teur à Gernsbach (Bade), 
——— —@Q _—- —— 
Par arrêté du 15 mai 19 M. Fabre (Edn \ 
Stagiaire du département de la H , 
durée de cinq à 1 mpte lu 1 b 19 
ministre des aflaires étrangères pour ex 
Maroc. 
— 6 © ———— 
Par arrélé du 15 mai 1952, M. Muller J l 
ire classe du département dt 1 Moselle, est 1 
du ter avril 1951 au %0 septembre 1931 à la « , 
é affaires étrangères pour ex er f 
2 classe au service de la Jeune e et des UE 
La! d-Bade. 
— 4 9 S———— 
Par arrêté du 15 mai 192, M. Por Georgi 
{re classe du département de la Creuse. est maintt 
de cinq ans à compter du ? octobre 1951, à 
ministre de ffa ( or l s ' 
(IHesse-R lé Allem 
—È 6 S—— 
Par arrêté du 15 ma 182 M. Renault Re 
classe du département de la S«  « n 
25 novembre 1%%6 au 15 août 1%48, À la à ‘ 
la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
taie [rar 
———— 8 &-——— — 
Par arrêté du 15 mai 19%, M. Renault (R 
classe du département de la 4 est 1m ] 
ans à compiler du 20 octobre 190, à la dis 
de la France d'outre-mer pour exercer s Î 
occidentale franc s 
— 6 ee — 
Par arrété du 15 mai 1952, M. Chassing (Rer 
fre classe du département de la Corrèze, est m 
fer février 1952 au 30 septembre 19%. à la 
de la fédération française des ma & des ü 
pour exercer ses fonc s de directeur du f 
—— © D ————— 
Par arrêté du 15 mai 1952, M. Ferruci (1 
ire classe du département de Co uitine, est n 
cinq ans à mpter du 1* janvier 192 } 
neur géné le l'Algérie pour exercer ses fon 
dépar né | d n vement de jeunesse et d'4 


———— 0 2 — 


Par arrêté du 15 mai 1952, M. Puig (Jean 
êu département des Pyrénées Or lee, est 
allant du 23 juin 1.42 au 31 mars 1944, à la Cis 
de la France d'outre-mer, pour exercer ses fon 
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Par arrôté du 16 mai 1952, M. Hornecker (Pierre), instituteur Par arrêté du 16 mai 1%62, Mlle Albouy (Georgette dé 
de % classe du département du Bas-Rhin, est maintenu, pour une {re classe du département de la Seine, est maintenue pour uv . 
durée d'un an, à compler du {7 septembre 195%, à la disposition de deux ans, à compler du 1er octobre 19%, à la dispos Se 24 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions du comité national de recherche scientifique, pour « ’ 
d'atiaché d'administration auprès Cu G. M. Z. O0. en Allemagne. tions d'attaché de recherches. 
—4 © ®———— —— 4 © D— — 
: . Ë ‘16 du 16 mai 1952, Mme Corbière, née Saisset 4 
rôté à ( 07,2 e Marcel), instituteur de . Par arré - + S 2 Marie 
a lu rs _ ne 2 Ja 4 : de e pue © - e- 2. institutrice de 6* classe du département de l'Aude, est mise : 
h lasse « avparit vit ont i ns e, Li { . nl n += - er Pgo 
du fee avril 1981 au 21 mors 1952, à la disposition du ministre durée maximum de deux ans, à compter du 11 février 1&0 É 
Le ofnires semabes ur exercer ses fonctions en zone française sition du ministre de la France d'outre-mer pour exer 
one, _ : doi üons en Afrique occidentale française, 
vceCupation. 
té ms RE. de. dns 
Par arrêté du 16 mai 1952, Mlle Bou'ton (Marie-Thérèse 
Par arrêté du 19, ma 192 M Lacaille (Georges). Ù 5 de de ë* classe du département de Seine-et-Uise, est mis : 
#7 du d “4 ement ce la G nn PURES ee gg durée d'un an à compter du 1* oclobre 19%0 à la d 
u fe avril 1251 jusqu au 90 septembre 1934, à la disposition € ministre de la justice pour exercer ses fonctions d'in rice à 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions d'insü- l'institution publique de l'éducation surveillée de Brécourt = ; 
tuteur au lycée Maréchaï:-Ney, à Sarrebrück. Oise). 
— 4} © © — — 0 8 &— 
Par arrêté du 16 mai 195%, M. Jehl (René), instituteur de % 
r rrÂt A « [Ta era » 1 " * . 1 1 C] 
Par ar d 1 16 mai 1952, M. Darre (Jean), instituteur de G+ classe du département du Haut-Rhin, est maintenu pour une duree de : 
du département du & rs est mis, pour une durée de trois ans, ans, À compter du {9 avril 1951, à la disposition du m e des 
, compter du f%* octobre 1951, à la disposition du cire 7" À affaires étrangères pour exercer ses fonctions en zone francaise 4 
ole normale supérieure de l'enselgnemen echnique, pot exer- cupalion. | 
cer ses fonctions € yualité d'élève professeur, - L ++ 
——— © ®—— — 
Par arrêté du 16 mai 1952, M. Lustig (Aloyse-René), instituteur de 
£ *|a3s dé le a selle. es ! tenu pour une dur 
Par arrôté du 16 mai 1952, M  Badoual (Robert), instituteur de pp eu @ ge nt de la Moselle, - 1 see es POul 9 
Be classe du département de Seine-et-Oise, est mis our une durée de deux ans, à sn — du 1er octobre 1950, à la dispos haut 
do troie ane. Ê compter On 2# ericbre #8 À ue Mition du commissaire de la République française en Allemagne pou » 
Cirectenr de l'école 1 rma e sup rieure de LUE — techni- ses fonctions de lecleur de culture populaire à Munich. 
que, pour ex r ses fonctions en qualité é'élève professeur. — © © — 


——- +0 -— 


Por arrôté du 16 mai 1952, M. Boucher (Lucien), instituteur de 
5 classe du département de la Somme, est mis, pour une durée de 
trois ans. à mpter du 1er octobre 1951, à la disposition du directeur 

l'école normale supérieure de l'enselgnement technique, pour 
exercer ses fonctions en qualité d'élève professeur. 


——— @ ®—— — 

Par arrêts du 16 mai 1952, M. Giovannangell (Paul), instituteur 
de ü* classe du dépa ment de la Corse, es mis pour une durée 
de cinq ans, À unpler du 2 dévrier 19%, à la disposition du 
ministre des affaires ctrangères pour exercer ses fonctions en 
Tu 

— @ ®——— 

Par arrêté du 16 mai 1932, Mme Marot, née Satour (Andrée), 
institutrice de 2 classe du département de Constantine, est mise 
pour une durée de rinq ans, à compter du fe octobre 1951, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions en z : aise d'occupation en Ailemagne. 

a) QD Q————— 

Par arrêté du 16 mai 1%2, Mme Dechezelles, mée Beaumont, 
institut e 2 e du département de la Seine-Inférieure, est 
mise pour u dure de nq ans, à compter du 27 juin 1951, à 
la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions € ] e 

9 

Par arrêté du 16 mai 1952, Mile Peche (Paulette), institutrice 
de 6» 1sse du département de la Meuse, est mise pour une durée 
de trois ans, à compter du 1 septembre 1951, à la disposition du 
ministre des affaires Ctrangères pour exercer ses fonctions de pro- 
fesseur de français à Blieskalel (Sarre). 

—— — 9 ® S— - - — 


Par arrêté du 16 mai 192, Mme Klein, née Delattre, institutrice 
é du d‘yartement du Pas-de-Calais, est mise pour une 
urée de cinq ans, à compter du te octobre 1951, à la à 

« 





° sition 
du minist les affaires étrangères pour exercer ses fonction en 
Tunisie 

D © S— — 

Par arrêté du 16 mai 1952, Mme Jung, née Schwander, institutrice 
de 2e classe du département de la Moselle, est maintenue pour une 
durée de | ans, à ter du 1er octobre 1951, à la dfsposition 
du m des affaires Ctrangères pour exercer ses fonctions en 
zone fra Cas d pation en Allemagne. 

—# © + 

Par arrèté du 16 mai 1952, Mile Madeleine Malefant, institutrice 
de Ge 1< du d irlement des Côtes-du-Nord, est mise ur une 
durée « ) À nplter du 1er octobre 19%50, à la disposition 
lu ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'assistante à t ral Girls School Oxford (Grande-Bretagne). 

ee 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. Ruard (Robert), instituteur stagiaire 
du département de la Seine, est mis pour une durée de trois ans, 
à compter du 1# octobre 1961, à la disposition du directeur de # 
normale supérieure d'enseignement technique, pour exercer ses ! 
tions d'éève professeur. 

——— 6 8 2 ——— 


Par arrêté du 16 mai 19562, M. Tintillier (Jean), instituteur de % c'asse 
du département de la Seine, est mis pour une durée de trois ans, 
à compter du 1er octobre 1951, à la disposition du ministre des affa res 
étrangères au lycée français de Lisbonne-Portugal pour exercer ses 


fonctions. 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. Penisson (Jean), instituteur stagiatre 
du département de la Seine, est mis pour une durée de trois ans, 
à compter du 1° octobre 1954, à la disposition du directeur de l'école 
normale supérieure d'enseignement technique pour exercer ses 
fonctions d'élève professeur. 


— 0 0————— 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. Douvier (Pierre), instituleur de 
2° classe du département des Côtes-du-Nord, est mis pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du {+ octobre 1%%6, à la dispost- 
tion du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 


à Madagascar. 
ET 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. Rossillon (Emile), instituteur sta- 
giaire du département de la Seine, est mis pour une durée de trois ans, 
à compter du fe octobre 1%1, à la disposition du directeur de 
l'école normale supérieure d'enseignement technique pour exercet 
ses fonctions d'élève professeur. 


—— 2 © &-— — 


Par arrêté du 16 mai 1952, Mlle Goapper (Jacqueline), institutrice 
de 6* classe du département de la Seine, est mise pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1# novembre 1%50, à la disposition du 
préfet de Constantine pour exercer ses fonctions de conseillére 
d'orientation professionnelle au centre départemental d'orientation 
professionnelle de Constantine. 


— 0 2 — 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. Maillet (Paul), instituteur de 6° classe 
du département du Cher, est mis pour une durée de cinq ans, À 
compter du 1 avril 19%, à la disposition du ministre des alfaires 
étrangères pour exercer ses fonctions à l'école française de Mayence, 


— +0. 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. Arnold (Raymond), instituteur de 
äe classe du département du Haut-Rhin, est maintenu, à compter da 
17 avril 1951 au 31 mars 1%52, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions de chargé de l'organt- 
sation des conférences dans les établissements d'enseignement et des 
universilés populaires du Land. 


+. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Décret du 16 mai 1952 portant mise à la retraite 
d'un professeur du conservatoire national des arts et métiers. 
Par décret en date du 16 mai 1%2, M. Jacques Bouteron, profes 
- titulaire de la chaire de droit commercial au conservatoire 
P tionel des arts et métiers, atteint par la limile d'âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 16 août 4952 
conformément à la loi du 14 septembre 1%1, M. Bouteron est 
maintenu en activité de service, jusqu'à la fin de l'année scolaire 
4251-1952, soit le 31 octobre 1952. 


ns ref Q- 





Création d'une régie d'avances auprès de la direction générale 
de l'enseignement techrmique. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
et la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publi natio- 
paux où aux comptes spéciaux du Trésor, 


Arrétent : 

Art. 4, — Il est institué auprès de la direction générale de 
l'enseignement technique, au secrétariat d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, une régie d'avances pour le 
payement des dépenses suivantes, engagées à l'occasion des exa- 
mens et concours de l’enseignement technique, dont le fonctionne- 
ment est assuré par l'administration centrale : 

jo Achats des matières d'œuvre et des fournitures diverses néces- 
saires à l’organisation des examens et concours, achats des denrées 
alimentaires utilisées dans les examens et concours d'enseignement 
ménager dont l'urgence ne permet pas le payement par la procédure 
normale d’ordonnancement et dont le montant me dépasse pas la 
limite des achats sur simple facture; 

% Règlement aux membres des jurys et aux personnels partici- 
pant aux opérations accessoires des jurys des indemnités qui leur 
sont dues en re du décret n° 48-1879 du 10 décembre 4948 
et de l'arrêté du 16 décembre 1949 ainsi que des indemnités pour 
frais de déplacement et de séjour. 


Art. 2, — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
lies au régisseur est fixé à 3 millions de francs. 

Il en sera justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 


Art. 3. — Le régisseur, désigné par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, est assujetti 
à un cautionnement de 300.000 F qui peut être constitué en nurmmé- 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie par 
l'affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée. 11 perçoit une indemnité de caisse d’un montant annuel de 
150 F, 

Art. & — Le directeur général de l'enseignement technique au 
ministère de l'éducation nationale et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 7 avril 1952. 

Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 


— + 0 à — 





Création d'un certificat d'aptitude professionnelle 
dans le département de Meurthe-et-Moseile. 





Par arrêté du 3 mai 1952, il a été créé, dans le département de 
Meurthe-et-Moselle, un certificat d'aptitude professionnelle de méca- 


_ 


nicien de machines à écrire, comptables et à calculer. 





6e. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 16 mai 1952 autorisant les Charbonnages de France à 
prendre une participation financière dans le capital de la Société 
pour l'amélioration des conditions d'enseignement de l'utilisation 
des combustibles ($S. A. C. E. U. C). 





Le pt nt du @« t les mul d ct des 
aluires eécononLques, 

Sur le rapport du m re de sirie el «€ r au 
secrét d'Etat budget et du secr d Etat aux & es écy- 
norniq 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939, mod par l'acte dit loi du 
21 juin 194%; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1%4 rel&tive au rétal t de la 
légalité répubii aine sur le territoure « imnental et ordi ces 
des 11 octobre et 6 decembre 19%4, 91 mars et 6 juin 1945 add n= 
nelles à l'ordonnance du 9 août 1944, en v 1 à elle e provi- 
soirement en vigueur l'acte dit loi du 21 juin 1%42; 

Vu la loi ne 46-1072 du 47 m 19%6 relative à la na sation 
des combustibles minéraux, modifiée par loi n° 48-135 du 23 aoù 
198 ; 

Vu le décret 1 17-100 1 it Janvier 1447 rta «lt Char- 
bonnages de France, modifié par les décrets n° 47-1065 du 42 juin 
1947, n° 493-122 du 23 janvier 1948, 1 481755 d 19 novembre 
1948, ne 50-1455 du 2% novembre 1950 et n° 51-876 du 9 juillet 
1951, et notamment son article 2, 

Décrète : 

Art. 4er, — Les Charbonnages de Franra nt outoris prendre 
une parlicipalion de ‘% tou d e canilal de A tté } r 
l'amélioration des conditions d'enseignermne de l’ut l des come 
bustibles (S. A, C. E, U, { 

Art. 2. — Le ministre des finances et di flaires « omiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le secre re d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont charge 8, 
cha in en ce qu le « ncerne, de l'ext ton dau pre t 1! dt ret, 
qui sera publié au Journal officiel de ja Républiq française 

Fait à Paris, le 46 mai 1952 

ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministr mai ire d fin cs 
et des affaires « norniques 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

JRAN-MARIE IOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


J6GAN MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 
pe. 





Décret du 19 mai 1952 déclarant d'utilité publique et urgents les 
travaux de construction d'un pipe-line allant de la Basse-Seine à 
la région parisienne à exécuter dans le département de Seine-et- 
Oise. 





Le président du conseil des ministre ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du n tre de 1] e et du commerce, du 
ministre des travaux publics, des transports et du ! ne, du 
ministre de la défense nationale, du ministre de ! à 
et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la € n d'un 
pipe-line entre la Basse-Seine et la région parisienne et à création 
d'une Société des transports pétroliers par pipe-line e!, nolamment, 
ses articles 6 et 7, complétés et mod s par ja Hi du 7 juin 1%; 

Vu le décret n° 50-83% du & juillet 1%%0 portant règlement d'admi< 
nistration publique pour l'application des articles 7 et 8 de la jol 
au 2 août 199; 

Vu le décret du 22 décernbre 1% portant approba Û atuts 
de la Société des transports par pipe 

Vu le 7 ès-verbal dé « Cr ouy es février et 
4 septembre 1951 et ( e 2 1951 sur des 

e . 
TAvVAaUX 

Vu F ( | ! 1! À la t tra'e 
de contrôle des opéra in ères | par décz du 
2 novembre 19%; 

Vu l'avis favorahle \ date 4 9 10,4 , w 
gement de la ségion } enne 
*. e d t du 8 19% ! à ex} | rt Cause 
d é publique, modifié par d i du Ÿ & 1 : 





sS 


t (PRAE 


st 


LIN 


[4 
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auasles : 

Vu le décret du 30 octobre 19% relatif à la procédure d'urgence et 
à l'occupation temporaire des terramms nécessaires aux travaux mili- 
duires 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

D de 

Art, fer Sont déclarés d'utilité publique et urgents les travaux 
à ex ler, \ vue d a nstruchon d'un pipe-line allant de la 
Hasse-seine À la région parisienne, sur le terriluire des communes 
« kisignées du département de Seine-et-Oise : 

Saint Clair-sur-Epte, Buhy, la Chapelle-en-Vexin, Saint-Gervais, 
Mazsn Vexin, Charmont, Banthelu, Cléry-en-Vexin, Guiry, Gadan- 
<o \vernes, Théméricourt, Vigny, Longuesse, Sagy, Ablerges, 
Courdim he, Puiseux-Pontoise, Cergv, Pontoise, Eragny, Conflans- 
Sainte-N +, Her , la Fretle-sur-Semme, Cormeilles-en-Parisis, 
Arg il, Villeneu Roi Ablon-sur-Seine, Alhis-Mons. 

art. %, — La Société des transpo'ts pétroliers par pipe-line est 

\ procéder, dans les conditions prévues par la li du 
2 août 1949 relative à la « ‘tion d'un pipe-line entre la Basse- 
à e el région pa enne, le règlement d'administration publique 
du 3 t 1950 pris pour son application et le décret du 30 oclobre 
4935 rela \ l'expropriation et à l'occupation temporaire de terrains 
en vue de travaux tnilitaires, à l'acquisition des immeubles et des 
ser [TE de passage nécessaires à la construction du pipe-line, 
‘ lormémen iux plans et étals parcellaires qui demeureront 
annex 

Art, 3 Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
n re de l'industrie et du commerce, le ministre des travaux 
pub des transports et du tourisme, le ministre de la défense 
na ile, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le 
$ élaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
ce de l'exécution du-présent décret, qui sera publié au Journal 
o// l de la République française 

} \ Par le 19 mal 1952 

ANTOINE PINAY. 
Ï le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 


Le mi tre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEI 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le mi {r les travaur publics, des transports 
. À } ’ 
et du urismne, 
ANDRE MORICE, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


EUGENE CLAUDILS-PETIT, 


Le taire d'Etat au budget, 


JEAN-MORKAI 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-556 du 16 mai 1952 approuvant une première 
tranche du programme quinquennal de travaux à exécuter 
sur le réseau routier national à l'aide du fonds d'investis- 
sement routier. 


Li I t du ) les n { s, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tour 

Vu l ne 51-1480 du 30 décembre 1951 portant création 
d'un ! | il veslissement routier; 

Vu la loi n° 52-14 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des his affectés aux dépenses d'équipement des services 
ecrvi l'ex 1952, art les 19 et av; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-401 du 
15 an | ). art S 

Vu le d t du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour 
‘ | l ] ] 

Vu le décret du 20 tobre 1935 simplifiant la déclaration 
‘d'u é pubiique \ matière de routes nationales; 

Vu le décret du 2 mai 1936 portant règlement d’administra- 
Uon publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la 
d I ut pun.ique 

Le | d'Etat ection des travaux D iblics) entendu, 





Décrète : 

Art. 1#, — Est approuvé le programme des travaux 
en première urgence pour améliorer le réseau routic Hd 
métropolitain à l'aide des crédits provenant du fo 
d'investissement routier, et dont Ja liste figure sur 
annexé au présent décret, 

Art. 2. — Pour l'exécution de ceux de ces travaux , 
déjà été déclarés d'utilité publique après enquête eft 
conformément au décret du 2 mai 1936, l'Etat pourra ; 

à l’amiab'e ou par voie d’expropriation, aux a quisit - t 
saires dans un délai de cinq ans à compter de la pub.ica : 


présent décret. 
Pour l'exécution des autres travaux, la déclarat 
publique sera prononcée u.térieurement en tant que 
Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des ! 
et du tourisme est chargé de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal ofJicrel de la République 
Fait à Paris, le 16 mai 1952, 
ANTOINI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirustre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 





PROGRAMME DES TRAVAUX A EXECUTER 
EN PREMIERE URGENCE SUR LES CREDITS DU FONDS SPECIAL 
D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


Aménagement des grands itinéraires. 

















DÉSIGNATION ÉVALUATIONS 
(En millions ) 
Itinéraire Paris—Strasbourg. 

Seine : 

Travaux de première sorle.................s.sss. 25 

Aménagement KR. N. 4 entre C. D. 123 bis el 

GER Me catoscecviesscunésecse ss. ce... 204) 

Seine-et.-Oise : 

Travaux de première sorle......... coco 15 
Seine-et-Marne : 

D à PRO PP 100 

Déviation de Rozay-en-Brie......sssssossossesesee 13 
Marne : 

Déviation de Thiéblemont.............s..sse suce 36 

Déviation de Sézanne............s..se codpsecséces 160) 

Déviation d'Esternay....... dossosesoscces sv. 114) 

Déviation de Sommesous......ss.ssosssossee sc. } 

DEVIRNUR C0 COMM... cosonccsecetéontésoess 1 
Haute-Marne : 

Déviallon de Salnl-Dixier......s...ssossssccsosecs 115 
Meuse : 

Travaux de première sorte............. PPPREETIS 2 

Dévialion de la Houpetle...............pe000000e 101 

Déviation de Void.......... tonsupecooerace co.scee 6! 

OR PRES St sctsece ee 15,6 
Meurthe-et-Moselle : 

Travaux de première sorte............s...se . 15 

Contournement de Nancy...........s.ssssse cs... 312 

Contournement de Blamont........ss.s..ss..e PET 10 
Bas-Rhin : 

Travaux de première sorte......., seau ous dés où 

Déviallon de Faverne..... oc sococee Soctéoss 10 

Contournement de Wasselonne........ Scoot oi 19 

Petits aménagements divers... .....ssscsespeoese 6,5 
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LL 
DÉSIGNATION 
sn ; 


Itinéraire Paris—Lille. 


geine-et Oise : 


péviation de its ot te cb ocee 

Déviation de becs n o so vos 
Oise 

Travaux de première Sorle..............s.s000s 
fomm 

Travaux de première SOrle.........s...ssssssssss 
Pasd Calais : 

Travaux de première sorle...............0.0.0009 0 


Itinéraire Paris—le Harre. 


seir el ose : 
Travaux de première sorte........ Corsdescscosecsss 
Déviation d Epône-Mézières........... sc. 0e 
Déviation des Ciments français... .....s..s..ssss..s 
Eure : 
lravaux de première sorle..........ss.ssscssese | 
cn bot ho cm cc dés co ce 


Déviation de Pont-de-l'Arche !tracé fivurant au 
plan d'aménagement approuvé le 26 octobre 
nb ro como csdconosdodoscisec 

Seine-Inférieure : 
Travaux de première sorte...............0s 000 00 
Déviation de Boïbec (partie).............s.sssssee 


Itinéraire Paris—Côte normande. 


Eure : 


Travaux de première sorle....................... 
Dévialion de la Rivière-Thijbouville {à l'exclusiot 
du projet complémentaire). ..............0..60 
Calvados : 
PIENVOUE OÙ) DIORROIS DOUC......ccososocccecoe 


Itinéraire Paris—Brest. 


Où APPRENTI 
Eure-et-Loir : 


Déviation de Marolle............ Érnsrenssrseséet: 

Dévialion de Goussainville......... dés crobevesé 
Orne: 

Travaux de première sorle..........ssssossee Si 
Ma: e: 

Travaux de première sorte... 
{leet-Vilaine : 

PIEVONR CD DIOIRIONS DONÎD.....sccoccsoscsocetée 

EE EEE 


Côtes-du-Nord : 


Travaux de première sorte.........soosooscosossee 

au Ù "RENE écsvtees 

Déviation de Pioumerin........ se. sconsce ce 
Finistère 

Travaux de première sorte.......s..cssosssseusses 

Entre Guipavas et Landerneau. .........ss.sese 


Itinéraire Paris—Bordeaux—llendaye. 
Seinee!-Oise : 
Travaux de première sorte..... cpescesoseccee éèe 


Déviation de pis CPI redoisiosots sege 
Déviation d'Ablis............ bornbéoésossse sos éduée 


Vure-et-Loir : 
Travaux de première sorte.........ssssssses ets ee 
Déviation de Bonneval...... CORRE LAS AE SE Dr, D 
Loir-et-Cher : 


Travaux de première s0rte.......s...csses see « 

N SENS 
P. N de Villechauve......... ré idiosdecoutss 
Déviation de Vendôme et P, N.sssssssss ne se se « 


Indreet Loire : 





Travaux de première SOFLO. sos co00ccccpastaas 


ÉVALUATIONS 


En millions.) 


65 
LR | 


45 


40 
50 


&38 


150 


E sue 





DÉÊÉSIG 
\ 
! 
b e \ 
LI 
I 
(? \! n 
[l l [E 
G 
[ra » 
P, N i Il 
Et He 
P., \ 
I ‘ 
La 
I X 
Ba I 
] F 
Il 
I X I ( 
sell et 
Tra x e pren 
D) e | ñ 
Ph) de 1 \f 
IX d A j 
Loi 
L X em 
Dév 1 d'Arte 1 
D ition d'Orlea 
Loire he 
1 x de premii 
Ch« 
I x de prermié 
Indre 
n de Tend 
Déx e 1 U 
Haute-\ 
1 | de I 
Corri 
Suppression d 1 
Traversée d'U: é 7 
Su} ( n des virag 
Elarg 
Lo! 
| x de rern it 
Rectification aux à 
Brive et Souillia 
Rectification au Nord 
n D D cocon cnmocseosecs 
Re tif 1 ns di { t 


Py rénées-Orientales 
Travaux de première 
Ariège 
Suppression du P. N 


Itinéraire Pari: 
Seine 
Pour mémoire, ce! 
commun ave 
Auxerre.) 
Loiret 
Travaux de prernië 
Nièvre 


NATION 


Travaux de première sorte 

R. N. 7. — Déviation Saint-} \ 

R. N. 7. — Déviation de Magny£Cours........…. 
Allier : 

Travaux de première sorte... eue. 


Supression du P. N. 
Loire 


Travaux de première 





de Toulon-sur-A CTossuse 








ÊÉVALLATIONS 
Fc s.) 
114 
1) 

13,9 
54 
11% 
101 
115% 
110 

1,5 

1,5 
10 
63 
#} 
211 
31 
100 
400 


20 


44 
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, Ea millione.) 
Gard : 
ti re I lé {urerre Travaux de première sorte... 
Seine Bouches-du-Rhône : 
Travaux d RS Dé socedoiveseranitie 40 Déviation entre le Baou et la Tète-Noire........ 
Seine-et-Marne Déviation entre les Guigues et Lançon.......... 
Déviatior D EL scoccoccsécencsécocscccsccsess 0 
Yonne Itinéraire Narbonne—le Perthus. 
Travaux de première sorle...............sssss 118 Aude : 
R. N.5 Déviation de Villencuve-la-Guyard..….. 115 Travaux de première sorte............, atsstes 
Aménaes l'un virage près de Champigny. » RoctiRcation au KB 27........sosossoosocs eee « | 
Parachèvement au pont de Pont-sur-Yonne...... a OO à 4 RSR | 
Aménagement du virage dit le la Vanne »...., 48 Pyrénées-Orientales : 
… viation 4 Vi euve-eur x AA LEEEEPEEEEEEEEE 50 Travaux de première sorte.......,.............. : ) 
Dévi \ Re OUR co dessiccauce 10 Fiargissement du pont Saint-François à P rpi 
Côte-d'or ON ON Dé CRE i 
Travaux d remière SOrte....ssscosssessossscese 196,729 
R. N.( | DR obus 61.6 Bretelle Nimes-—Pont-Saint Esprit. 
R. N.6 évia | 1 Bras-de-Fer....ssssssosese Ai " 
! ( . 
R. N.6 — M OR rscsèééeniese 95,5 nt 
R N 6 en De : … en Travaux de première sorte..........., désansssus. 5 
KR. N. 6 D l'Ivry-en-Montagne........, 74 
Saône-et Loire Itinéraires Lyon—Genève, Valence—Genève 
Mont de: iminfiaé sidi ot et Grenoble—Annecy. 
R. N. ( D LE ON OR. éessosèvaééss 159 Isère : 
R. N. 6 Déviation au Sud de Mâcon... 105 Déviation contournant Grenoble.............,.... 
Rhône Pont sur l'Isère... ss ss sé spoo soc oscoce 
Travaux d RD DE cc toscsssocsodoséenà 85 Ain: 
Elargissem et déviation au Nord de Lyon... 100 Travaux de première sorte.......... ETETETITETIT 
Suppression du P. N, de Neyrolles.......... écscss 
liinéraire Cala Vitru-le-Francois Haute-Savoie : 
mode toi Travaux de première sorle........s.sooccsossese e 
a5< EU 
Travaux « IROUIO CE so osccccoosscosocesèes 159 mnt 
Déviation ( ML mere ; #0 Suppression de deux P. N. à Aix-les-Bains........ ! 
Sommi 
travaux de première s0rl6.........sccsoccoscccs 150 Itinéraire Chambéry—Modane. 
Déviation de 1 et P Doccocoscocsodssssos 24) Savoie : 
Aisne R. N. 6. — P, N. des Plans à Saint-Jean.......... a) 
Travaux d ren l MOrsososossossoos ss 100 
D [ ) 
ed ( DÉS t#éscoptensespnsenegepaes 0 Itinéraire Lyon—Grenoble, 
1 Mls-voocoverereseceecsesssrust » 
Marne Rhône : 
Dreux d patine — 10 Travaux de première sorte.......ss.ssosssssseses 0 
Déviati e Uhâätomn nn 15% Isère : 
Véviat le ! £ à ê 
ES i la « Mictétilisstossssriveinesents 09 lravaux de première sorte........sssssesse cesvee 51 
Dévis | pe RANCE IE 4 suppression du P, N. de Saint-André-le-Gaz....,. 120 
CS POUNES- LORS. , soccsssossoscsosssse net] = 
find Dis se ù l'inéraire Lyon—Yinlimulle. 
Lot Isère : 
tet-Garort Tr * 
. : Travaux de promière sorte... 20 
ravaux nière Brssciedsesédidedésessse 43 
: Drôme : 
Tarnet-Garor . iè 
: e Travaux de première. sorle........sseosesonecsee 120 
ravaux ren re sorte PETITE TT T , 
Mise ho l'eau de la région d QUE % Vaucluse : 
| s Déviation de Courthezon..... bob aber eosSspescse 5 
Haute-Ga Déviation de Saint-Louis.....,...,... CEETT TITI LELT 4 
LE 1 & r du P de Lalandi 4 . 
KR. N. 1! Déviation de Raziège {tre section) 20 Traverse d'Orgon...... besesssese ones ees05sp6.e 115 
Voie ss à To - br os Pet Virage des Pilätrières...........0e cpobsoccoocpques 15 
D Mi coca tuoccetdausetéeseéetateedééossdi 15 Var: 
Audi Déviation de la Caisse de Cauvin et des quatre 
: | CROIRE O8 AMC, ....,c..cccsse00s ec... …. 109 
rare 11 Rectification à l’Oratoire et la Femme Morte... 159 
| EURE CR rreemerenisen 3 Déviation de Fuget-sur-Argens. ....s.s.ssccsesesese 45 
...... ZE 7 
Rex l Ï Nègr k hictesin | 1h Alpes-Maritimes : 
| | 25 Travaux de première sorte............. tosotesase 40 
Bér | Elargissement de la promenade des Angiais..,.se 220 
lravaux | 72 
D s | as t su ! { 
| - Itinéraire Metz:—Ligny-en-Barrois. 
. » 
Ù AA fe OR 12 Moselle : 
n LLEUSLEEEEE EEE | L. Travaux de première sorte, .......scssossso es eve e 50 
À r ‘x 
" \ | Meurthe-t-Mosel.e : 
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Equipement routier des grands centres urbains et industrie's 








DÉSIGNATION ÉVALUATIONS 












En millions.) 





Sarrebruck. . 
| Eu : e 





Itinéraire Metz 
elle : 
40 














_ 21 à RL hi démausést 

Travaux de premié FO DOM... scoot soc sosee 
Flargissement à Forback...................... se. 11,5 
Déviation PNR eu Seine 






Itinéraire Met:—Lurembhourg. à énagen e | j 
} ‘ x et de Ne \ NT 








oselle : 
a &8,4 R. N. 14 — Dé du pont 


Travaux de première sorle............... nsesaècs 
. ( ] \ Sat E 










Itinéraire Metz—Sarrebourg. 


Moselle : 
suppression du P. N. de Jury.................... 2 














Genève. 






Itinéraire Dijon 





Côte-d'Or : av 
Travaux de première sorte............,.. boot 20 R. N. 1. — Dévialion de P Beaurm et 
R. N. 5. — Suppression du P. N. de Djjon........ KA sa 100 















Itinéraire Dijon—Rouvray. 






Côte-d'Or : 
Rectification de l'Argentalé........,,...,... co... 






— 
Le +) 
z 
' 








Itinéraire Belfort—Chalon. 










Haute-Saône : 










lravaux de première sorte.....,........ss..s..se 30 Sein M ’ 
R. N. 19. — Rectification de Froley-ies-Vesoul..….. 7,9 
Rectification de la Vaugine..............s..sssse 2.06 I ux de } ère 
Rectification du pont des Barres à Frahier...... 4,14  — TS OR ; 
N. N, SA - Lévialion à Chrssr i 
18,8 
,Q 


RocURcaton @9 FTOMIOr......scccconocscscoscoee | . 
R. N. 5 Déviation de Lieusaint 






Cote-d'Or: 
Travaux de première sorte........s..s.sossssssse 27,070 Total région parisienne CR Ses 

R. N. 74 — Déviation de Corpeau..............…. Jè | 

| 









Nord 





Itinéraire Strasbourg—Belort. 















Bas-Rhin : Travaux de première sor és. 
Travaux de première sorte............., ééosssesse 2,8 
Rectification au Sud d'Ebersheim................ 2 
Haut-Rhin : Pas-de-Calais : 
éviatic » im: 7, 
Dévialien © OUÉMREP.......ssssscccoccocsoocsoce 15,9 Travaux de première SOrte. LL sr ES en 
. | 
| 












Total! region du PNR …... | AM) 






Itinéraire Bâle-— Mulhouse. 





Haut-Rhin : 
Travaux de première sorte.................... 





Dévialion Saint-Elienne-Saint Cham 






Couverture du Gier 
Eure : R. N. #2 Rectificalion € é.arg ement au | 
rc le Gaint tienns | 
Accès au pont de Tancarville.........ssssssssss. 85 Nord de Saint-Etient .. . ten vers … 1 
PRE RRRNR 15.120 ,490 + 
Rhône 


















Sorties Nord 
lunnel de la Croix-Rousse 


Autoroutes. , ous ei FA 
Pont Ouest........…. piton sf as 























it rentral 








DESIGNATION ÉVALUATIONS 






(En millions.) 
2 — | 


ne 









Beine : 


sé sons soso: 1.000 

















Seine-et-Oise : bis ct : 
Achèvement de l'autoroute de l'Ouest..........…. 200 Martigues . LS : ME 188 60 







Nord : . pe ‘ 
rd R. N 568, - Virage Le Va 4, 
Auloroule de dégagement des sorties de Lille... 2.000 Sortie Sud de Marseille, parapet \ b.. ) 
= + Ouest de Mars é, pren e ! ( EN 





Bouches-du-Rhône : 
Autoroute Nord de Marseille..................... 












riens eco senc. 











ARC = 


LME & 


st 
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Suppression de passages à niveau autres que ceux 
dont la suppression est prévue sur les grands itinéraires, Ponts vétusies ou insuflisants à reconstruire où à améi, ver 
" Éd cs ne RES NE j sfr RE 
DÊÉPENSE 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION f 
totale 
| 
.— - » es _…— _ — 
(Eu milhons.) k 
Beine-et-0 Seine (ponts de Paris) : | 
P. H NN... mms es 40 Elargissement du pont National...........,....... | 
Renforcement du pont de Eir-Hakeim............ | 
Nord |° 
N ss DR OS te 7 LS A 0 Seine : | 
N. 4 TT CRE PAT 50 Pont de Suresnes........sscssossososooosssoes se 
4 N. 307. — Pont de Saint-Cloud...............…. ( on 
N. 4 , N.de ll ES SR) 50 \ 
N. 14, Aménagement du P, 1. d'Epinay........ 
Pas de Pont prOvIoNe à IVMT...scsococcscocososoce see 
N. 41 P. N. de DENRUNE... so ccoccsoscsoise } 6 Pont sur le petit bras de la Marne à Créteil... ' 
N P, N. de Bélhune............s.ssssssse | Seine-et-Oise : 
N. 4 P. À. eo SAR... soc cososcocée 50 CAE OR 0. PONT 
N. 30 À HN. SSSR NT 
Aisne 
N, ? P. Na l'O L'OD DCR... cos di Loire-Inférieure : 
OUR ee PO COR étain estènsennstéesese: 9 
Or 
N. 2% bis LE CR. sd ébène: à Dondogne : 
N. % P N. d'Argentan 5 Fargissement du pont de Périgueux............ 1 
. . 1e" RAR LILLLLLILT: 
Se e-Ine Allier : 
N P. N. de Sauau " 100 N. 115. EE D ET [ 
_ 1! 14 LR 2! Le ne 
Main Creuse : 
M à à D bts av) CN OMS € EX RP NETENONNINT 
Meur \ Rhône : 
P, | vy !R. X. 1 Pont de la Guillolière à Lyon............,....... 150 
à | 120 
Côted'O Haute-Savoie : 
\ p x ‘ Laun 110 N. 2, — Pont de "US PPETLELI LILI ITIE 7 
D, O8, — Pot On CMS. soisccccvésescuse ce 23 
a 
bche : 
N. 470 ALORS «2 ninene 
URL Où COMM. cosmos nééossocucsserauses i 
Do 
N. 4 P N. de Montbéliard... 155 PyP os Orion: » 
N. 20 B. — Pont de l'Estouradou................. 
Ia 
1eTS : 
N ! N | hampagrre 0 Gers 
DE OR = INR OUR PONTS. ns ososococusscoes | 
\ L CR MR. cisco 50 >, 15 
N. 613. Pont sur le Lescors............e Sad { 
a Haute-Garonne : 
N x N d Notre-D ee Rriancon....... 12 Pa nt : 
SNS he db N. 113% A, — Reconstruction du pont Saint-Michel 
la D'INOR: issrcscrtescuossantess see osése 400 
N | MI COR cssrasiosscnsesseésecds: co Gironde : 
pe 5 N. 10 Pont de Bordeaux (sondages)........... 90 
NX P. N. de Fon'bedeau..…..... ses 65 Lot-et-Garonne : 
( N. 612 E. — Pont de Vienne sur la Baïse....…. . 20 
N N Rs... 305 Deux-Sèvres : 
N. ( N 11 LR 107 N. 11. — Pont de Vault.......…., souvee choccésreps 27 
1 1.68 siens sonnsotesanéeneent cossosasasne 1.257 
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Travaux dans les localités sinistrées. 











Itinéraires touristiques. 




















eine el 0e : 
R 
R 
R 








R 



























xièm: phase) ........... oi etottasesuct 


inférieure : 


DÉSIGNATION 


Y 1. — Traverse de Beaumont............... 
\ 185. — Traverse de Mantles.......... cteoss 
N 911. — Traverse de Deuil.................e 
ÿ. 312 — Traverse de la Roche-Guyon........ 


Marne : 
N. 5. — Traverse de Melun..............ssee. 








Bergues 





N % — Contournement de 


1.41: 





N. 16. — Déviation aux abords de Saint 
DRE nn late cdsodesdoncsesenenenseccecsece 
N. 317. — Dévialion de Courrières...........…. 





j. — Dévialion de Beauvais..........o...s. 











N. 23%, — Dévialion et aménagement des 
COS SPP SEP ENE 
N. 77. — Achèvement de la déviation et du 
et. COURT CD VO... cococococoves 


SN és docs so ées 
N. 815, — Pont-l'Evêque, pont......s....sss.. 
N. 814. — Dévialion de Vierville.............. 
N. 175. — Déviation de Villers-Bocage........ 


N. 814. — Déviation entre Asnelles et Ver 


N, 71. — Suppression P. N. de Saint-Lô....... 
N. 171. — Déviation de Coutances............…. 
N. 176, — Déviation d'Avranches............. 
N. 13. — Déviation de Valognes.............…. 
N. 171, — Déviation de Périers.....sss.s..s ce 


N. 128, — Déviation à Rouen........ sèsédes sé 
N. 1482, — Dévisation à Harfleur............... 
N., 28, — Déviation à Foucarment...........…., 








N. 816. — Déviation à Vimoutiers 
N, 24 bis, — Dévialion à Laigie.............e. 





— Déviation d'Haguenau.......,....... 








Déviation d'Ammerschwihr....... e 








Déviation à Aumelz.....ssssssssess 


(Eu 





N. 66, — Traverse du Pouzin.........…. cos. 


 Ù OX: PEER 








FM ssesénomeesonsenesssessnsecescoseses 







ÉVALUATIONS 
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PE _ Mi 
Opérations diverses, 
— —— - - 
DÉSIGNATION ÊÉVALUATIONS DÉSIGNATION 
Ea millions.) 
" . Côtes-du- Nord : 
b . | d RACE PAR 10 R. N. 736. — Travaux de première sorte entre 
AE A TT OR ? PES AE E NS 
Ais Opéralions individualisées : 
R N 2% — Aménagem So Villers R. N. 164 bis Déviation du Hambo...........…. 
la 1 €0 R. N. 176, — Dévialion de VINdE.............,.... 
R. N. 166. — Dévialion de la Détourbe.....,.....…. 
Ba QU à R. N. 736, — Déviation des Ponts-Neuls.....,.... 
R_N pi Elargissement À la CI de R sf R. N. 786. — Déviation entre Pleneut et Erq 1y 
ee “ FPE 
LE n | nent lp ) s et} 15 Dordozn 
it-Y X . .\ R. N. 89, — Reclification de Fossemagne à Th 
IR | LADOUrEY. ..sscosscccsossssses . DOM ssssocsssossonmmssosssomsnnnnssssnssssss sont e 
fl \ | Amélioration du virage de Bennevent............ 
| | 1 dé 1 Grande-Ile à { rHeS....0.0 «| s Doubs 
] « iu ra de locecoccosesseccsce “{ 202 s ss . : ù 
it F nhons en SRE... R. N. 67. — Aménagement à la douane de la 
: . dti RUN ch scnomcsssiennesbontiigreceresser conte 
Al] Ma . |: 
le M : 2 Finistère 
LR = Rs cciséocéccence 
Ardi R. N. 165. — Traverse de Quimper : élargissement 
P LA LA R  T'LAN (: CPS 
R. X ) 103 Sections paraïlèles au che { Haute-Garonne : 
le ju Vivarais..... sé . soi . MS ) r "1 - rolilac 
Ms à . 03 R. N. 125, — Traverse de Muret: reprofilage et 
R NX. Si. — Rectifications et élargissement, rec: 4 amélioration du virage des allées Niel....….. A 
)! a VIFS. soc csene 
Ard Gers 
n vs! E teims et M se. Givat L R. N. 134 el 190, — Redressements............... 
ir Hérault 
Fra Je Lavelanet......sssssessessesses . 16 Travaux de première sorte : 
R. N. 108, — Accès à Sète par Agde: renforce 
Aub: ment de la fondation, élargissement et repro 
R. N. 19 Elargissement et reprofilage sur filage du P. K. 12,3 au P. &. 45............000 0 
IE Run Mssscmcesdoonesenesessosceossessesess 6 R. N. 112, — Rectification, élargissement et repro- 
flloge du P. K. 28,6 au P. K. Dh... 
A‘ Opérations individualisées : 
R. N. 107 b Rectifications de virages el R. N. 9. — Dégagement du carrelour avec la 
ruction d'un ponceau dans les gorges du Es DE raser lessons sSasenaatéeueene 
lat s de Millau, entre les P. K. 12 et 12,4. 10 R. N. 109. —— Déviauion P, K. 41,1 à 41.8.......... 
R. NX. 107 bis. Elargissement et rectification Ê R. N. 110, — Elargissement du pont de la Garon 
Mes ne P. KE. (AB D ME... 9,5 nette km 6 (D. M. du 17 mai 1949)............ 
+ ss R. N. 112. — Elargissement du P. S. au km 18,6. 
Bouches 4 " 12 R. N. 536. — Elargissement du pont Mordenoun 
R. N S. — Virage de Beauplan......ss.ssss.e ai D RAGE... crues oocecdess ose sésoese 
Calvados ; Ille-et-Vilaine : 
R. N. ( —_ houte de rocade de Bayeux......, ce 65 É - 
UN de Blair œe, Travaux de première sorte : 
= er 1 de MONNAIE EETETTLL _ 2 ee A . 
s R. N. 171. — Aménagement près Pont-Réau..... 
Cantal R. N. 137. — Aménagement près Bouc-de-Bre- 
R. N. 680, — Aménagement entre Salers et le LR CL EEE EEE EEPECEEEEEEEEEREE sébhoadesssensasee . 
Pas-de-Pevrols 9 R. N. 137. — Arnénagement près Vieux-Bourg.... 
R. ù € De de Ch detot j it Opérations individualisées : 
LAEPEPEEEEEEEEEEEEEEEE A. A 408 — Aménessement neès Galnt-Buisc 
R N_ 680 — Barrières de sécurité 1 + : . ménagement pr i FR... 
R. N. 10. — Déviation du Pontet TA R. N. 164 bis. — Achèvement de la déviation 
R. N. 196. — Aménagement au Pas-de-Compaing. 16 07 Donges el Lhersmitage ne iii 
R N. 4190. — Virage de Loscanau «Ts n R. N. 166, — Aménagement entre Fleurtant el 
ï MRRRÉ s.héiésésadé tés desonésahetsss osseuses 
Cher R. N. 177. — Arnénagement et déviation près de 
MIRE sssdossstiosnésenenactacentiecncrétesesei 
t. N. 16, — Am igement des virages de Rena 
r ; 2 
NO DC sscovosonsn sms ssesenessses 6,2? Isère : 
Charenti R. N. 75. — Sortie Sud de Grenoble (ire tranche). 
rgissement I mt à Saint 
R. N. 19 Elargissement d'un pont à l : Jura : 
( rd et réf \ de la chauss aux abords. 33 
Traversée de Lons-le-Saunier..... ose etes 
Char Ma 
Landes : 
D, à, — 1" } r ficatio l'Ors 20 3 A 
R. N. 651. — Rectification des côtes de Cire...... 
Cors 
\ \ ANS RP 19 Loire : 
An n EL D Mscocseresconsrse esse 6! Virages de l'Eure à Vendranges....... epeneeosese 
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DÉSIGNATION 


9 — Aménagement du P. N. de Lempdes 


LL N 
= NW. 9. — Barrières entre 1 k. et 19 K. .......... 
R. N. 6. — Elargissement entre 15,6 el 16,4 k... 
R. N. 88. — Elargissement de 43 à 44,2 k. ....... 
R. N. 88. — Virages 50,3 à 51,4 k. ............... 
R. N &8. — Rectification 19,530 et 21,15i D odss 
R. N. 402 — Pont sur la Lideune................. 
R. N. 88. — Rectifications 70,%9-72,060 k........ 
R. N. 106. — Rectifikcalions 8-10 k................. 
R. N. 499. — Rectifications la Chaise-Dieu........ 
R. N. 59. — Elargiseement 26,5-29,2 k........... 
R. N. 500. — Pont sur le Barre!................... 
R. N. 590. — Pont de Vissac..................... 





Rectification entre 


R. N. 111, 
Limoges 
Lot-et-Garonne : 
R. N. 21. — Rectification de Roudé entre 59,5 et 
58 k. 
R. N. 21. — Rectification entre 





Maine-et-Loire : 
R. N. 461. — Déviation de la Planche-de-Mozé... 
Manche 


R. N. 776. — Travaux de première sorte entr 
Pontorson et le Mont-Saint-Michel.............. 







Marne 
Travaux de première sorte... ...ssssssssssssossse 
Haute-Marne : 
R. N. 19. — Déviation de Langres (1 km)........ 


Meurthe<t-Moselle : 
Travaux de première sorle : 


US CT ee 
EN C2 LL 107 RE 
R. N. 389. — De 16,485 à 18,500. ..........sseuses ? 


D DD E D M....roscoosencossesesce 


R. N 
Morbihan : 


Travaux de première sorte : 
LR I soc os rence: 


R. N 


Moselle 
Travaux de première sorte : 

R. N. 52, — Calibrage et revêtement après enlé 

vement des rails entre Hayange et Fontoy.... 


Nord 


108, — 





R. N. 2. — Travaux de première sorte entre Mau 
euge et la frontière belge..................... 


R. N 94 bis. — Rectification entre Nonant-le-Pin 
le Haras-du-Pin 
Puy-de-Dôme : 


et le Haras-du-Pin.................,,,.......... 


R. N. no 9, — Traverse d’Aigueperse............. 
R. N. no 9, — Déviation Nord de Riom........... 
R. N. no 9, — Virages de la Maison-Rouge....... 
R. N. ne 9, — Sortie Sud Clermont............... 
R. N. ne 9, — Amélioration entre 83,2 et 89,3... 
R. N. no 496. — Amélioration entre Saint-Sauve 

et la Bourboule........... pohésdi ESA SPARNON FENR 
R. N. n° 496. — Dos d'âne au P. K. 48,100........ 
R. N. n° 678. — Virages de Rochaumont......... 


R. N. n° 683, — Amélioration de 14,7 à 18,128 k.. 

R. N. n° 683. — Elargissement sur 1.400 m au 

Mont-Dore 

Basses-Pyrénées : 
Travaux de première sorte : 

R. N. ne 637. — Elargissement à 6 m et 


lage entre P. K. 6,7 et 10, 21,5 et 23,8.......... 
R. N. ne 134. — Elargissement à 7 m et reprof 
lage entre P. KL. 619 et 46...................... 


Opérations individualisées : 


R. N. n° 132. — Rectification d’Arnage ntre 


P. K. tL 4: US 
N. n° 132, — Déviation d'Ustaritz.............. 
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Décret du 16 mal 1952 portant déclassement de la ligne d'ingwiller 
à la Petite-Fierre. 


Par décret en date du 1% mal 1952, est déclassée la ligne de chemin 
de ler d'intérêt gér l'Ingwitler à la Pelite-Pier 
— OS  — — 


Décret du 16 mai 192:2 prorogernt la d''rée d'amortissement 
d'un emprunt contracte par le port autonome du Havre. 


Le président du nsvil des ministres, ministre des finances et des 
alla " ni s 

S rt du n les travaux publics, d transports et 
du tourisme, du m stre de l'industrie et du mimerce el du secré 

laire d'E vux affa ‘ id 

Vu la du 12} 1920, modifiée ir le décret du #& mai 1997, sur 
l'au | ! nes je munerce et e décret du 
21 vent nr ton! modi nA le lécret du 2% avril 1997, portant 
rt ont d in | 1 h nique } ir 1 ppli lion de ladite loi; 

Vu la | | r tnt o l IA me cpl \ des peages 
da | [EL et le dés lu 26 avril 1941 pris pour 
l'a] \ ] 

Vu ! | { les 10 mars et 9 avril 1895, du 11 février 1909 et du 
16 mai 1922 q t'institué des péages au port du Havre au profil de 
la le nt a et V t 

Vu le d t du S avril 1923 q \ aflecté l'ensemble du produit 
d | | 1 Mavre 1 profit de la chambre de 
{ | l ville, à ° cmb les « ga $ mtractées 
pat le . ‘1 travaux 1 port et le développement 
de ; ] | \ud | 

Vu lu 13 novembre 1924, modifié par les décrets des 
-0 avi 122 el tobre 1%, q 1 institué ke ézime de l'auto- 
1 lu Han 

Vu les orrûtés des 26 mars 1918, 16 novembre 1918 et 18 janvier 
1991 qui fixé le taux des pages perçus au port du Havre; 

\ ‘ lécrets di Ù | e 1949 el 2 octobre 1950 qui ont gulorisé 
le port au une du Iavre à contracter auprès du groupement d'im 
n el de 1 lu | leux emprur le 100 el 
wo n ’ vue d'assurer le préfinancement des 
dép ) des hangars à coton du port du Havre; 

Vu la délibération, en date du 22 juin 1951, du conseil d'adminis- 
tra l lavrt 

Pécrèlte 

art, fer Le délat maximum de remhoursement de l'emprunt de 
100 mm le fi s que !e rt autonome du Havre a élé auto- 
risé à pa t du 5 bre 1949, modifié par décret 
du 1 s du groupement d'imporation el de répar- 
Ulion qu « est porté ue quatre à | aus, 

Art ® Le ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme, le ministre de: l'industrie e! du mimerce el le secrélaire 
d'Etat aux [aires éco niques sont chargés, cha un en ce qui le 
c rne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o l de la Répuluiq [rançai 

Fait à Paris le 16 mai 1952 
ANTOINE PINAY. 
Par le président dn conseil des minist:es, ministre des finances 
et des aflaires omiques 


Le ministre des travau-: publics, des transports 


Le secréta 


et du tourisme, 
ANDRE MORICE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
d'Etat aur a/Jaires économiques, 


TONY Hé vULIIN 





++ 





Création d'un comité technique d'importation des rogues de morue 


pour la pêche à la sardine. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'article 46 de la loi du 11 juillet 123 sur l'organisation de Îa 

\tion pour le temps de guerre, prorogée par l'articie 1er de la bi 

1 © K r 1949 

Vu le décret du fer septembre 1939 réglementant l'importation des 

\archand . 

Vu 1! Jonnance du 12 juin 194 1! ant le service des impor. 

! n xport 

Vu le t du 20 novembre 1944 fixant les conditions d'impor- 

tion \ France à ] indises étrangères ; 

Vu le décret ne 49-927 du 13 juillet 1919 relatif à la délivrance 

»*s au $ d rt n; 

vu s de nblée d résidents d hambres de 
iu l { des } es maritimes, 





Arrête : 

Art. fer, — En application des 
ne 49-927 susvisé, est constitué 
technique d'importation des rogi 
sardine : 


Mernbres titulaires. 


MM. 
Lecuyer, directeur de la fédera- 
lion des coopératives mart- 
times du Finistère à Concar- 


neau, 
Sauvet (René), président de la 
fédération des coopératives 


maritimes de la Vendée aux 
Sables-d'Olonne (Vendée). 

Lamothe, président de la coopé 
ralive 1maritime de Douarnenez 
(Finisière). 


20 Mai 400 
dispositions de l'art 
de la manière su <cret 
ès de morve } 4 
1 
Membres 
MM. 
Le Thuaut, dire 
régionale de , 8 
mutuel à Auray \ 9 
Passicot Laurent 
la coopérative s 
Basquaise » à Sarr 1 
(Basses-Pyrénées). ? 
Lebrun (Josen! 
au Croisic (Li 











Raballand, président du comité | Basurcot, s r 
interprolessionnel de la sar des m « 
dine. Luz. 
Pillard (J.-P), commerçant À la | Leclercq (Guy), 
Turballe (Loire-Inférieure). conserveries de 
nion (Lôtes-du-Nord) à 
Le Beuve, représentant en mau (Côtes-du-Nord), 
rogues, 11, quai des Indes, à 
Lorient (Morbihan). 
Art. 2. — Le directeur des pêches maritimes est 
cution du présent arrêté, 
Fait à Parls, le 13 mai 1952. 
Pour le ministre et ] 
Le directeur du cat 
JEAN BOUCOINAN, 
++ 
Modification de la composition du comité technique 
d'importation des crustacés, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du to 
Vu le décret ne 49-927 du 13 juillet 1949 relatif à la de 0] 
des autorisalions d'importation; 
Vu l'arrêté du 15 mars 1950 portant créalion des comités te ; 
d'importation des produits des pêches maritimes ; 
Vu les propositions de l'assemblée des présidents des chan a 
commerce el du comité central des pêches maritimes, 
Arrête : 
Art. fer, — Par modification aux dispositions de l'article tr da 
l'arrèté du 13 mars 1950, le comité technique d'importation de 
tacés est constitué comme suit: 
Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. MM. 
Genari, président de la société |B. Chegaray, président du . 
des langoustiers, 33, quai de cat des commerces de produits 


Rive-Xeuve, Marseille, 


Alexandre Oulhen, mareyeur à 
Primiel-Plougasnou (Finistère). 


J. Gourmelen, patron pêcheur, 
président du comité interprofes- 
sionnel des crustacés. 

Fr. Slmonneaux, patron pêcheur 
à Saint-Brévin (Loire - Infé- 
rieure). 

Barnagaud, ostréiculteur, 9, rue 
Duphot, à Paris. 


Oulhen (Alain), mareyeur à Ros- 
coff (Finistère). 

Trabuchet (François), importa 
teur, 6, rue Austerlilz, à Bou- 
logne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

Rousseau (Armand), mareyeur 
expéditeur à Camaret (Finis- 
tère), 

Fiacre (Henri), patron pêcheur à 
Douarnenez (Finistère). 


Bramouïîle, patron pécheur à Port- 





alimentaires du Havre, 
Bonnivel, au Havre (Seine-l 
rieure). 


_ 


cat des mandalaires aux 
de Paris, 3, rue Turbigo, à 
Paris. 
Ansquer, patron pêcheur laï 
liér à Audierne (Finistè 


J. Lefebvre, secrétaire du s; 
cat des marins-pêcheurs de 
Grand-Fort-Philippe (Nord). 

Decourcelle, mandataire aux 
halles de Paris, 1, rue de la 
Réale, à Paris, 

J. Toublanc, pêcheur de crevettes 
à la Turballe (Loire-Inférieurt 

Drimaracci (Roland), im} 
teur, 22, quai de Rive-Xeuve, à 
Marseille, 

Le Gall, mareyeur à Audierre 
(Finistère), 


Le Gars, patron pêcheur, 5. rue 
Duquesne, à Douarnenez (Finis- 
tère). 

Rochet, patron pêcheur à l'Ile 





sall (Finistère), 


Molène (Finistère). 
{Supplément.] 


Matherat, président du « - 
LI 
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rent da s ai ” i 7 js Su 
Marcill (Fernand), président de | Dernarne (Henri), président de la 

/ y Ar re & ( Le 1 4 no a- “ d . 
la fédération nd » - Es _ _ > et dr Modification du délai limite de validité des bons d attribution 
sats rofessio « U s e iouies, crerelites e 
smercs au poisson, 12, rue | coquillages, 5, rue des Pre de carburants à prix réduit, 
Pierre-Lescot, à Paris. cheurs, à Paris. 
pe (Arsène), importateur à | Oulhen Yves), mareveur, villa ] I d 12 
Camaret (Finistère). | Sainte-Barbe, à Roscoff (Finis \ : 1-58 du 23 mai 491 et É + 
têr i n le la x À 
art. 2. — Le directeur des pêches marilimes est charg de cxé dE sé ; ti D - + < : 
pution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officit sd le l'article € : * 
Fait à Paris, le 43 mai 1952. j \ lé ’ aux 
ne la nistre ra! 1 X \; 
Pour le ministre et par dk li \ L lu À | is 
Le directeur du cabinet, ; d 
JEAY BOUCOIMAN, à la 1x » 
————————.4} @ &- — \ »f ! . 
} 
i 1 1 t t 1 X - 
7 | ( 
Tableau d'avancement pour l'année 1952 des professeurs mécaniciens 
de la marine marchande. \ { 
g art. 1e Le à 
par décision du 12 mai 1952, sont inserits à la ju tableau co , : 1 1 
d'avancement des professeurs mécaniciens de la ma inde _ « d 4 
pour l'année 1902 : ; 
art ] | 
1 — Pour le grade de professeur mécanicien en chef de 1re classe T1 
: ps Lu J Si de la ! 
M Pinvidic (R. H. E }, Prosesseur \ che! de 2 ie, j Pa ; pe 
À » ma l = 
I 
HI. — Pour le grade de professeur mécanicien principal. : 
M. Michelon (A.-I.), professeur de fre casse (1er choix , 
— a ———#} @ à — — - 
ISTÈRE DE L'ACRICULTURE 
MIN S CRICU Office national interprotessionnel des céréalcs 
Relèvement du maximum au delà duquel l'intervention de l'homme Par arrôt la lun { H ! \ È 
de l'art est obligatoire en vertu de la loi du 21 novembre 1940 sur 11 ad! d il 
l'habitat rural. ! | d if J 
1 1 1 { 1 ) 
Le ministre de l'agriculture, —+ © ©— tisane 
Vu l'article 22 de la loi n° %)-854 du 21 juillet 1950 validant Ja 
loi provisuirement applicable du 21 novembre 1910 relative à l'habitat Services agrico'es, 
rurat; 
Vu l'arrêté du 1° juin 1950 fixant à 700,000 F le maximum au delà 
duquel l'intervention de l'homme de l'art est obligatoire en vertu Par arrét& du 2? mai 195% M. Pautard (J ma de 
de l'article 2 nouveau de la loi vaiidée du 21 novembre 1910: J'« \ 1 s d Ü i , 
Sur la proposition du directeur général du génie rural et de l'hydrau- est nimé ji ur des sers 
lique igricole, à dater du 1: mbre 1951 et n \ la dis M 
de ! e nationa d'ag I I ex ' 
Arrôûte : d'assistant d'économie rura 


art, er, — Le maximum au delà duquel l'intervention de l'homme 
de l'art devient obligatoire en veriu de l'article 2 nouveau de la Joi 
validée du 21 novembre 1910 est fixé à la somme de 1 million 
rar >. 
Art, 2. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui abroge 
l'arrêté du fer juin 1950. 

ait À » i si" a, 

Fait à Paris, le 18 avri; 1952. CAMILLE 


——2 0 &———— — 


LAUREXS, 





Modification à la répartition des ressources de la dotation 
du crédit agricole, 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 29 avril 1940 et son annexe jointe portant c 
tion des dispositions législatives régissant le crédit 
opération agricoles notamment son article 117 el les dispo- 
&ilions ayant modifié ou complété ledit décret ou son annexe; 

Vu l’arrèté du 18 septembre 1951 fixant la répartition des ressources 
de la dotation du crédit agricole: 


lifica- 
mutuel et la 
1 


+ 


semble 


Sur la proposition du conseil d'administration de !a caisse natio 
hale de crédit agricole et vu l'avis nforme du contrülzur d'Etat 
près la caisse nationale de crédit agrico!e, 

Arrête : 

Art. fer, — Les ressources de la dotation du crédit agricole sont 
aflectées dans la proportion de: 

= p. 100 en avances pour prêts À moyen terme: 

59 p. 100 en avances pour prêts individuels à long terme; 

16 p. 109 en avances pour prêts collectifs à long terme. 

Art. 2, — Le directeur général de la caisse nationale de cit 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, 1u’ Sera } 
au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 20 avril 1952, x 

\ LA\> 





———— —+0+— 


Tableau d'avancement des sous-agents des haras nationaux, 


ADDITIF AU TABLEAU D’ 


Journal officiel du 24 février 1952 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-557 du 16 mai 1952 portant réorganisation de Ia 





6 @ + 


en 





caisse locale de retraites de l'Afrique occidentale fran- 

çaise. 

Le ] il lu “tt 1 ] Ha es 

t | (7 : 
€ les alla S |ues, 

Sur le rapport du ministre de la }] ce d'outre-mer et du 

na l'Ltus } 1 t 
s( Ciallé 1 ElAL au = 

\ 1 i e {T7 de IE du 24 d ( bre 1939 rela ve à 
\ Ca les dépôts et gnations ; 

Vu t 1 1 1°)4 [ tant rétorga ition du 
© | grise o ! fr ] » 0 enta'e f 11 se et les 
à ss ] ] t HUE ; 

Vu le décret 1 62375 du 25 octobre 1946 portant création 
a assc è pi € \ ] 0 lentaile fr inçÇaise ; 


{Supplément. — Fin.) 
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Vu le décret n° 46-1534 du 31 mai 1946 organisant la caisse IH. — En vue d’une mise à la retraite anticipée, ce r 
locale des retraites de l'Afrique occidentale française ; durée de services sont réduits d'un temps égal à la dé 
Vu la loi n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, périodes ouvrant droit pour les fonctionnaires ancic s 
le fonctimnement à la compétence des assemblées de groupe tants au bénéfice des campagnes doubles au cours d'u se 


en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise diles « Grands conseils »; 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d’attri- 
butions des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires re'evant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mères fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales de l’Afri- 
que occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale 
fiançaise et du Cameroun et de Madagascar, 


Décrète : 

Art. {#, — Ont droit au bénéfice des dispositions du présent 
décret les personnels organisés par arrêtés Eu gouverneur gér.é- 
ral (cadres communs et locaux spéciaux) ou des chefs de terri- 
toire et dont le statut ne permet pas l’affiliation à la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — Les bénéficiaires du présent règlement supportent 
une relenue de 6 p. 100 sur les sommes payées à titre de trai- 
tement fixe, de supplément définitif de traitement faisant corps 
avec le traitement figurant sur une liste élablie après avis 
conforme du ministre de la France d'outre-mer. 

Ne sont pas soumises à retenu de 6 p. 100 les allocations accor- 
dées à titre de gratilication, les indemnités pour travaux sup- 
plémentaires et pour cherté de vie, les indemnités de rési- 
dence, les avantages famihaux de toute nature, ainsi que les 
indemmités ailouées pour l'exécution de travaux n'entrant pas 
dans les attributions normales des agents, les subventions obli- 
gatoires ou facultatives des diverses collectivités et les indem- 
hités spéciales ou représentatives de dépenses. 

En cas de perception d'un traitement réduit pour cause de 
congé, d'absence ou pour mesure disciplinaire, la retenue est 
perçue sur le traitement entier, 

Aucune pension ne peut être concédée si le versement de 
retenues exigibles n'a pas été effectué. 

Sauf dispositions règlementaires contraires, toute perception 
d'un traitement est soumise au prélèvement de la retenue visée 
au premier alinéa du présent article, même si les services 
ainsi rémunérés ne sont pas susceptibles d'être pris en compte 
pour la constitution du droit ou pour la liquidation de la pen- 
sion. 

Les retenues réglementaires perçues ne peuvent être réné- 
lées. Celles qui ont été irrégulièrement prélevées n'ouvrent 
aucun droit à pénsion mais peuvent être remboursées sans 
imitérét eur la demande des ayants droit. 

Art, 3. — I. — Les bénéficiaires du présent décret ne peuvent 
nage ire à pension qu'après avoir été préalablement admis à 
ire valoir leurs droits à la retraite, soit d'office, soit sur leur 
demande, formulée par écrit au moins six mois à l'avance. 

ls ne peuvent être mis d'office à la retraite pour ancienneté 
de servives avant la date à laquelle ils atteignent la limite d'âge 
qui sieur est applicable, sauf s’il est reconnn par le chef de ter- 
riloire que l'intéressé est dans l'impossibilité de continuer 
l'exercice de ses fonctions, après avis de la commission de 
réforme prévue par l'article 16 du présent règlement, ou dans 


le ca5 d'insuffisance professionnelle après observation des for- 
malités statutaires, 

IH. — A défaut de demande de l'intéressé, celui-ci doit être 
admis d'office à la retraite dès qu'il atteint la limite d'âge qui 


lui est applicable. 

L'admission à la retraite est prononcée par l'autorité qui a 
procédé à la nomination à l'emploi occupé, après avis conforme, 
en ce qui concerne le droit à pension, du service liquidateur. 


III Les services accomplis postérieurement à la limite d’âge 
ne peuvent être pris en compte dans une pension. 
IV. — Si aucune brmite d'âge n'est déterminée par le statut 


articulier, les services valables pour la retraite sont arrêtés à 
âge de soixante ans. 


TITRE Ie 


Section 1. — Constitution du droit à pension d'ancienneté 
ou proportionnelle. 


Art. 4. — I. — Le droit À pension pour ancienneté de services 
est acquis lorsque se trouve remplie, à la cessation de l’activité, 
la & uble condition de cinquante-cinq ans d'âge et de trente ans 
de services eflectifs. 

H. — Est dispensi de la condition d'âge fixée au pres 1 
du présent article, l'agent qui est reconnu par le chef de tervi- 


toire, après avis de la commission de réforme prévue à l'ar- 
Scle 16, hors d'état de continuer ses fonctions, 





ou d’une expédition déclarée campagne de guerre. 

La pension est a.ors calculée groportionnellement à a 
des services. | 

IV. — Le droit à pension proportionnelle est acqu 

1°.Sans condition d'âge ni de durée de services aux 
naires mis à la retraite dans les conditions prévues à | 
du présent décret ; 

2° Sans condition de durée de services aux agent: 
gnent la limite d'âge de leur emploi ou l'âge de & 
sans pouvoir prétendre à pension d'ancienneté ; 

3° Si elles ont effectivement accompli au moins quin7 é 
de services, aux agents féminins mariés ou mères d Ù 


Secriox II. — Eléments constiludifs, services et boni/i - 

Art. 5. — L'âge exigé pour le droit à pension d'a 4 
est réduit: 

{° D'un an pour chaque période de trois ans de servie: s 
accomp.is par les tributaires du présent régime dans u 3 


différente de leur zone d'origine, lesdites zones étant r- 
minées comme suit: 

{re zone. — Afrique occidentale française, Afrique éq le 
française, Togo, Cameroun ; 

2e zone. — Madagascar, Comores; 

3° zone. — Côte francaise des Somalis; 

4° zone. — Nouvelles-Hébrides ; 

5° zone. — Etablissements français de l'Océanie; 

6° zone. — Nouvelle-Calédonie ; 

2° D'un an pour les agents féminins au titre de chacu 
enfants qu'ils ont eus. 

Art. 6. — Les services pris en comple pour la constitu! la 
droit à pension d'ancienneté ou proportionnelle sont : 

{° Les services accomplis en qualité d'agent titulaire à partir 
de l’âge de dix-huit ans; 

2e Les services de stage rendus à partir de l'âge de dx huit 
ans à condition qu'ils aient donné Jieu au versement des 
retenues réglementaires ; 

3° Les services auxiliaires, temporaires ou de contra luel, 
dûment validés, accomplis dans les différents services et admi- 
nistrations du territoire à partir de l’âge de dix-huit ans 
réserve du versement rétroactif, lors de l'admission délin tn 
dans les cadres, de la retenue réglementaire cazulée sur les 
émoluments attachés au premier +4 de fonctionnaire !.lu- 
laire. La validation doit être demandée dans le délai à n 
suivant la nomination à un emploi comportant affiliat au 
présent régime ; 

4e Les services accomplis sous le régime spécial de retraites 
attribué aux agents des forces de Er du territoire ; 

5° Les services militaires accomplis dans ‘es armées de terr 
de mer et de l'air, à l'exclusion de ceux effectués avant |! îge 
de seize ans; 

6° Sous réserve de réciprocité, les servires accomplis dans les 
cadres permanents des administrations de l'Etat, des dépar 
ments, des communes et des établissements publics départemen- 
taux, ainsi que les services eflectués dans les cadres locaux 
permanents des administrations de l'Algérie, des terilores 
d'outre-mer et autres territoires et pays de l'Union franc 

Art. 7. — Les services civis rendus par les tributares du 
résent régime hors de leur zone d’origine sont comptés pi 
a moitié en sus de leur durée effective lorsqu'ils ont été 
plis dans l’une des quatre premières zones fixées à l'arti le 5, 
pour un tiers dans les deux autres zones. | 

Les femmes fonctionnaires obtiennent une bonification de 
services d’un an pour chacug des enfants qu'elles ont en 


Art. 8. — I. — Les bonifications d'âge et de services prévues 
par le présent décret ne peuvent être imposées d'office aux 
ayants droit en dehors des garanties prévues à l’article 4, para- 
graphes II et II, pour la dispense de condition d'âge ou aux 
articles 15 et suivants relatifs à :a mise à la retraïte pour inva- 
lidité. 

Il. — Les bonifications permettant une réduction de la 
des services requise pour l'ouverture du droit à pension peuve 
se cumuler entre elles sans qu'en aucun cas la durée 
services exigée à l’article 4, 1, puisse <e trouver réduile à 
plus du cinquième. 

Art. 9. — A l'exception des périodes passées en congé de 


a 


D. 


maladie ou congé de longue durée prévus par les dispositions 
statutaires applicables aux tributaires du présent régime üe 
retraite, le temps passé dans toute position ne comportant pas 
l'accomplissement de services effectifs ne peut entrer en compte 
pour la constitution du droit à nension 


+ fun am Ba 
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TITRE II 


SecrionN L — Liquidation de la pension d'ancienneté 
et proportionnelle, 


art. 40, — Les services et bonifications pris en compte pour 


"4 liquidation d'une pension d'ancienneté ou proportionnel e 
soul : 
{e Les services et bonifirations énumérés aux articles 6, 7 et 8 


ci-dessus, pe cg faite de ceux dé jà rémunérés par une peu 
sion ou une solde de réforme : 

Je [ps hénéfires de campagne. dans les mêmes conditions 
que pour les fonctionnaires de l'Etat tributaires de :a loi du 
% septembre 1948. 

SBCTION HN. — Décompte des annulés liquidabl EL 

et. 11. — I. — Dans Ja liquidation d'une pension d'ancienneté 

pi »portionnel e sont comptes : 

{° Pour leur durée effective: 

Les services militaires, à l'exclusion de 


paragt inhe b (2°) ci-dessous ; 
b\ Les bénéfices de campagnes prévus 1 l’article 10 lessus ; 


ceux visés au 


Pour les cinq sixièmes seulement de leur 
1) Les services civils ainsi que les bon 
l'arti le 10 ci-dessus : 


b) Les services militaires lorsqu'ils constituent ou complètent 
les trente premieres années de services valables 1 à | I 
d in de la pension d'ancienneté. 

Il _ Dans le décompte final des innu tés liqu Jables, la fra - 
tion de semestre égale ou supérieure à trois mois est complétée 
pour Six mois. La fraction de semestre inférieure à trois mois 
est négligée. 

Hi. — Le maximum des annuités liquidables dans la pension 
d enneté est fixé à treute-sepnt annuités et demie. 

JL peut être porté à quarante annuités : 

a) Du chef des’ bonifications pour services accomplis dans 

zone diflérente de Ia zone d'origine, dans les condition 
prévues à l’article 7; 


| ; 2 s 
b) Du chef des bénéfices de campagnes doubies 
litions fixtes à l’article 10 ci-dessus, 

IV. — Le maximum des annuités liquidables dans la pension 
prop rtionnelle est fixé à vingt-cinq annuités. 


t 


IL peut être port 
A trente-sept annuités el demie du chef des bénéfices de 
campagnes simples acquis dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 10 ci-dessus ; 
A quarante annuilés du chef des avantages fixés au para- 
iphe IH du présent articie. 


Secrion HI — Emoluments de base. 


Art. 12. — I. — La pension est basée sur les derniers 6molu- 
ments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe où grade 
helan occupés effectivement depuis six mois an moins par 

1: fonelionnaire au moment de son admission à la retraite, ou, 
s le cas contraire, sauf s'il v a eu rétrogradation par mesure 
disciplinaire, sur les émoluments soumis à retenue, afférents 
à l'emploi et classe ou grade et échelon antérieurement occupés. 

Le délai de six mois ne sera pas opposé lorsque la mise hors 
service ou le décès d'un fonctionnaire se sera produit par suite 
d'un accident survenn en service à l’occasion du service. 

HN. — Pour les empluis et classes ou grades et échelons sup- 
primés, des arrêtés en conseil du gouverneur général ou des 
hefs de territoire approuvés par le ministre de la France 
u're-mer règleront, dans chaque cas, leur assimilation avec 
alégories existantes. 
_ I. — Lorsque les émoluments définis au paragraphe précé- 
dent excèdent six fois le minimum vital, tel qu'il est défini à 
rlicle 49, la portion dépassant cette limite n'est comptée 
Que pour moitié. 
SECTION IV, — Calcul de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle. 

Art, 13. — TI, — Ja pension d'ancienneté ou proportionnelle 
est fixée à 2 p. 100 des émoluments de base par annuité liqui- 
dable, 

I. — La rémunération de l'ensemble des annuités liquitées 
conformément aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne 
peut être inférieure : 

, 2) Dans une pension basée sur vingt-cinq annuités liqui- 
iables au moins de services effectifs ou de bonilications consi- 
dérées comme tels, au minimum vital; 
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T1 E IV 
invalidité. 
SECTION 1, — Disp. ftlions communes 
Art. 15. — L'agent qui se trouve dans l'impos léfint 
tive et abso;ue de contiauer ses fonctions p lie n | 
blessure ou infirmité grave dûment établie peut 11 \ 
la retraite, soit ] ff é, Soil sur sa demand " 
Cette mise à la retraite sera r e À X ] 
congés de malad u des cong le iong lur 
bénéficiait en vertu des disposit s st 
1ppli ibles. Tout fois »|] ne JUTTA ! s 4 r 1 ff 
postérieure à la limite d'âge de g à 
l’âge limite déterminé À l'article 3 (IN 


Art. 16. — I. — [La réxité des firmités< vaq ? 


imputabilité au service, les mséquencezs ainsi que le taux 


* su ? , va? " r > ” » : 
d'invalidité qu'elles entraînent sont appréciés par une rommis 
sion de réforme dont la composition est fixée ainsi qu'il suit 

Le directeur du contrôle financier ou son dé!égu éside 


Le directeur du personnel; 

Deux médecins militaires ou du cadre loca 

Deux agents du même cadre que l'intéressé et ir rs 
‘o1Iegues. 

II. — Les causes, la 
affections sont justifiées par des procès-verbaux et 


" " 
f ! » » » " » » rpn 
laiture et 185 sutes s 1 


d'origine et l’incurabilité par des procès-verbaux et f $ 
le visite et de contre-visite établis par les pins ris 1 sd 
nistratives dont la composition est fixée par arrêté du g . 
neur général. 

I - L'intéressé a le droit de prendre conn | | 
lossier et de faire entendre par la 26 pe fl 1 le 
son choix. 

IV, — Le pouvoir de décision appartient tout état de 


cause, à l'autorité qui a qualité pour procéder à la miaation. 
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Art, 17. — Lorsque la canse d’une infirmité est imputable 
à un tiers, la caisse est subrogée de plein droit à la victime ou 
à ses avants cause dans leur action contre le tiers responsable 
pour le remboursement des prestations versées. 

Art, 18, — Lorsque le statut particulier de l'agent prévoit la 
position de détachement, les agents en service détaché béné- 
licient des dispositions de l'article 2. 

Toutefois, pourront éventuellement prétendre aux avantages 
visés aux articles 20 et 21 ceux qui auraient été détachés pour 
exercer une fonction publique élective ou un mandat syndical, 
lorsque la fonction on le mandat comporte des obligations 
empêchant d'assurer normalement l'exercice de la fonction. 


Art. 19, — Le bénéfice du présent régime de retraite est 
exclusif de tout autre avantage accordé à quelque titre que ce 
soit et, notamment, de l'invalidité. 


Section Il Invalidité résullant de l'exercice des fonctions. 


Art. 20, — 1, — L'agent qui a été mis dans l'impossibilité défi- 
nitive et absolue de continuer ses fonctions par suite d'’infir- 
milés résuilant de blessures ou de maladie contractées ou 
aggravées soit en service, soit en accomplissant un acte de 
dévouement dans un intérêt public, soit en exposant ses jours 
pour sauver la vie d'une ou plusieurs personnes, a droit, sui- 
vant le cas, à la pension d'ancienneté ou à la pension propor- 
lonnelle prévues à l’article 4 (I et IV). 

I. — L'intéressé bénélicie en outre d'une rente vi'agère 
d'invalidité cumulable avec la pension prévue au paragraphe 1 
ci-dessus, sans toutefois que le total ke ces deux avantages 
puisse excéder le montant des émoluments de base déterminés 
à l'article 12. 

W. — Le montant de la rente d'invalidité est fixé À Ja frac- 
tion du minimuin vital égale au pourcentage d'invalidité, Tou- 
lelois, en cas d'aggravation d'une infirmité préexistante, le 
laux d'invalidité à prendre en considération doit étre apprécié 
par rapport à la validité restante, 

IV. — Le taux d'invalidité est déterminé rompte tenu dn 
barème tixé par le décret n° 49-1075 du 27 juillet 1949, 

Y. — La rente d'invalidité est liquidée, concédée et payée 
dans les mêmes conditions et suivant les mèrmes modalités que 
Ja pension. 

VI. — Le total de la pension proportionnelle, ou, s'il y a lieu, 
de la pension d'ancienneté et de Ja rente d'invalidité, est élave 
au montant de la pension basée sur trente-sept annuités et 
dem.e liquidables lorsque le fonctionnaire est m'e à la retraite 
à la suite d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de ses 
fonctions et qu'il est atteint d'un taux d'invalidité rémunérable 
au mans égal aux deux tiers, 

Art, 21 Le totai de la pension d'invalidité et de la rente 
d'iuva'idité attribuée à un fonc'ionnaire envoyé d'un pays 
autres que ceux énumérés à l’article 3, et mis à la retraite pour 
maladie endémique contractée en service dans le territoire où 
il exerce ses fonctions, ne pourra tre inférieur à la pension 
fixée à 0 p. 100 des émoluments de base afférents au dernier 
traitement d'activité, augmenté de la liquidation des annuites 
pour bon:fications prévues à l'article 10, 


SECTION IE, — Invalidilé ne résullant pas de l'exercice 
des fonctions. 

Art, 22 Lorsque l’invalidité ne résulte pas de blessures ou 
de maladies contractées on aggravées en service, l'agent à droit 
à la pension proportionnelle prévue à l'article 4 (IV). 

Toutefais, les blessures ou ies maladies doivent avoir été 
contractées au cours d'une période pendant laquelle l'intéressè 
acquerrait des droits à pension 


TITRE V 
Pensions des veuves et orphelins. 


SecTion |. — Agents monogames. 


Art. 29. — 1. — Les veuves des fonctionnaires monogames ont 
droit à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté 


ou proportionnelle obtenue par le mari ou qu'il aurait obtenue 
1 


le jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié 
de la reute d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu béné- 
bic he 

Il. — A la pension de la veuve correspondant à une pension 
l'a té du mari, s'ajoute éventuellement, lorsque la veuve 
est la mère des enfants ouvrant droit à une majoration prévue 


la moitié de la majoration, 








IN. — Le droit à la pension de veuve est subor ra 
condition : . 
Si le mari a oblenu ou pouvait obtenir, soit une 1 
ctenneté, soit une pension proportionnelle acc ordée 
prévu à l'article 4 (IV, 2°), que de mariage ait 6: . 
deux ans au moins avant la cessation de l'activité du : - 
si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage ant 
E] 


ladite cessation ; 
Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pen ropon 

tionnelle accordée dans les conditions prévues à |, 

(IV, 1°), que le inariage soit antérieur à l'événem S 


amené la mise à la retraite ou la mort du mari. u 

Toutefois, au cas de mise à la retraite d'oftice par e 
l'abaissement des limites d'âge, il suffit que le maris: x 
antérieur à la mise à Ja retraite et ait été contract : 
au moins avant, soit la limite d'âge fixée par la régleme ton 
en vigueur au moment où il a contracté, soit le décés 4 ri 
ce décès survient antérieurement à ladite limite d äzx 

IV. — Nonobstant la condition d'antériorité prévue à tâe 
graphe III du présent article, et si le mariage antérieur : 
térieur à la cessation de l'activité a duré au moins si 
le droit à pension de la veuve est reconnu lorsque Le mur à 
obtenu ou pouvait obtenir au moment de son décès une } \ 
d'ancienneté. L'entrée en À ramener de la pension et éven. 
tuellement différée jusqu’à l'époque où la veuve atteinur Le 
de cinquante-cinq ans. | 

Au cas d'existence, au moment du décès du mari, 4 ! 
plusieurs enfants issus du mariage, le droit à pensio \ 
veuve est acquis, après une durée de trois années si ent 
de ce mariage, et la jouissance de Ja pension est imméi 

V. — Les veuves non remariées qui, lors du décès e 
mari survenu anlérieurement à 11 promulgation du present 


décret remplissaient les conditions ex.gées ci-dessus, ln : 
ront d'une allocation annuelle calculée à raison de 15 p 109 
du minimum vital défini à l’article 49 ci-après par arme de 
service effectif accomplie par le mari, à l'exclusion de toute 
bonification considérée comme telle. 

Toutefois, ce droit est subordonné à la condition 
moment du décès du mari il n'existait ni femme divorre 
enfant issu du mariage ou d’un mariage antérieur ouvrant dr 
à pension. 

A demande d'allocation doit, à peine de déchéance, être fur. 
mulée dans l'année de la promulgation du présent décret 


à 


VL — Chaque orpheïin a droit jusqu'à l'âge de vingt ei un 
ans révolus et sans condition d'âge s'il est atteint d'un fire 


mité permanente le mettant dans l'impossibilité de gagner <a 
vie, à une pension égale à 10 p. 100 de la pension d'anc'ennr'é 
ou proportionnelle obtenue par le père ou qu'il aurait oblenu: 
le jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de 10 p. 1x de 
la rente d'invalidité dont il Bénéficiait ou aurait pu béneéticier, 
sans que le total des émoluments attribués à la mère et aux 
orphelins puisse excéder le montant de la pension et, éventuelle. 
ment, de la rente d'invalidité attribuées ou qui auraient 
attribuées au père. S'il y a excédent, il est procédé à la : 

tion temporaire des pensions d'orphelins. 

VIL. — Au cas de décès de la mère, ou ei celle<i est inh.4 le 
à obtenir une pension ou déchuwe de ses droits, kes dro 
définis au paragraphe 1 du présent article passent aux entan 
âgés de moins de vingt et un ans révolus et la pension € 
10 p. 100 est maintenue à partir du deuxième à chaque enfs 
mineur dans la limite du maxiorum fixé au paragraph 
cédent. 

Les enfants atteimts d'une infinnité permanente et incurabie 
les mettant dans l’unpossibilité de gagner leur vie sont a-s:- 
milés aux enfants mineurs. 

VHI. — Les pensions attribuées aux enfants ne peuvent! pas, 
au total, être inférieures au montant des avantages farm) aux 
dont aurait bénéficié le père, en exécukion de l'article 15, para- 
graphe V, &e’il avait été retraité. 


IX. — Les en!'ants naturels reconnus et les enfants adopuis 
éont assimilés aux orphelins de père et de mère. 

X. — Le droit à pension d’orphelin est subordonné à la <ond'- 
tion que la miee à Ja retraite on la radiation des cadres de 
leur père soit postérieure : 

Pour les enfants légitimes, au mariage dont ifs sont issus, 
ou à leur conception; 

Pour des enfants naturels reconnus, à leur conception : 

Pour les orpheiins adoptés, à l'acte d'adoption ou au just- 
ment de légitimation sdophive. Dans <e cas, les conditions 
d'antériorité prévues au paragraphe II ci-dessus pour le ina 15e 
sont exigées au regard de l'acte ou du jugement. 

Nonobslant la condition d'antériorité prévue au présent pari- 
graphe, le droit à pension d'orphelin est reconmu aux en'an's 
légitimes iseus du mariage contracté dans les conditions ‘;isces 
au paragraphe IV, quelles qu'en aient été la date et la durfe, 


4 























sic ACT . " + + ! 

x — Est interdit, du chef d'un même eufant, Le cumul 
de p'usieurs accessoires de traitement, solde, salaire et pension 
Le par Ja Caisse k cale de retraite, l'Etat, les colle ‘uviles 





aubliques et les organismes de prévoyance colectifs ou obli- 
Le (res. aux intéressés ou à leur joint, 
r x. — Les veuves remariées ou vivant en état de concubinage 
notoire percevront, sans augmentation de taux, les émolu- 
ments d nt elles bénéficiaient antérieurement à leur nouvel 
état. - : 

ul. — Au €<as où les veuves visées au paragraphe XIT 
présent article et au paragraphe IE de l'article c:-après, ainsi 
que les femmes divorcées visées au paragraphe Il (2 et 
+ alinéa) de l’artie.e 26 ci-après sont, soit décidées, soit inha- 


piles à obtenir une pension, snil déchues de leurs droite, la 
pension des orphelins, caleuke d'après les dispositions du para- 
rranhe VIH du présent arlicle, es! basée sur la pension dont le 
pere urait bénéficié, 


— Lorsqu'il existe une veuve et des enfants 


art. 24. — IL 


mineurs de deux ou PES lits, par suite d'un ou pus 
mariages antérieurs du fonctionnaire, la pension de la veuve 
«at maintenue au taux de 3% p. 100. Celle des orphelins est 
fixée, pour chacun d'eux, à 10 p. 100 dans les conditions pré- 


vues au paragraphe VI de l'article 23. 

JL — Lorsque les enfants mineurs issus de plusieurs lits 
cont orpheïins de père et de mère, la pension qui aurait été 
attribuée à la veyve au titre de l'article 17 (1) Se partage par 
arties égaies entre chaque groupe d'orphelins, la pension de 
io p. 106 des enfants étant, dans ce cas, attribuée dans les 
conditions prévues au paragraphe VE du même article. 


art. 25. — Les orphelins mineurs d'une femme fonetionnaire 
décedée en jouissance d’une pension ou d'une rente d'invali- 
dité on en possession de droits à une tele pension ou rente 
par application des disp »sitions du pra sent reglement, ont droit, 
en cas de prédécés du père, à une pension ou rente dans les 
conditions prévues aux paragraphes I et VII de l'articie 23. 

Si le père est vivant, les enfants ont droit à une pension 
réglée, pour chacun d'eux, à raison de 10 p., 160 du montant 
de la pension, et, je eas échéant, de la rente d'invaiidité attri- 
buée ou qui aurait été attribuée à la mère. 

ll peut être, en l'espèce, fait application des dispositions 
de l'artiele 233 (VHP. 


Art. 26. — I. La femme séparée de corps on divorcée, 
lorsque le jugement n'a pas été prononcé exclusivement en 
sa favewr, ne peut prétendre à la pens'on de veuve ; les enfants, 
le cas échéant, sont considérés comme orphelins de père et de 
l article 23 (VIF. 


IL — En cas de divorce prononté au profit exclusif de la 
mme, celle-ci a droit, ainsi que les enfants mineurs, à la 
pens on définie à l'article 23 (1). 

Toutefois, la femme divorcée qui se remarie ou qui vit en 
état de concubinage notoire percevra, sans augmentation de 
taux, les émo:uments dont el'e bénéficiait antérieurement à 
son nouvel état. 


ere et ont droit à la pension déterminée à 


1 


La femme divorcée qui s'est remariée avant le décès de son 
remier mari perd son droit à pension. 


+ 


WI. — En cas de remariage du mari, si celui-ci a laissé une 
veuve ayant droit à la pension définie à l'article 23 (1), cette 
pension est répartie entre la veuve et la femme divorcée, sauf 
renonciation volontaire de sa part, au prorata de la durée 
totale des années de mariage. 

Le décompte de la durée des mariages sera déterminé sui- 
vant les dispositions de l’article 11 (If). 11 doit être fait état, 
en l'espèce, de la durée de chaque union, que :e mari se soit 


+ 


trouvé ou non en activité de service. 





l is de décès de l’une des épouses, sa part accroîtra Ja 
part de l’autre, sauf réversion du droit au profit des enfants 


La jouissance de la part de pension qui vient accroître celle 
(de l1x veuve, par suite de la renonciation volontaire de la 
lemme divorcée, sera immédiate si cette dernière n'a pas 
d'enfants mineurs, 

Dans je cas contraire, l'entrée en jouissance sera différée 
jusqu'à la majorité du dernier enfant bénéficiant de dispo- 
Slons de l'article 3 (VH) du présent règement. 


\rt, 27. — Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire 
peut prétendre à une pension égale à 50 p. 100 de la pension 
«ancienneté ou proportionnelle obtenue par eile ou qu'elle 
aurait obtenue le jour de son décès et augmentée, le eas 
échéant, de la moitié de la rente d'invalidité dont elle béné- 
licait ou aurait pu bénéficier, si se trouve rempiie la condi- 
Uon d'antériorité de mariage prévue au paragraphe IN de l'ar- 
lcle 23, et s'il est justifié, dans les formes fixées à l’article 16, 
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l'intéressé est atteint d'une dirmité 


qu'au décès de sa femme 


1 maladie incurable le rendant détintivement pabi i 
travailler 

Cette pension peut, en i) tant X s $ 

1 bénéliciaut portier Ce ul | it i ] 
| it LRRT 1 tre serve en ( ». it AI LR € 1 k 1 

t en état de concubinage no 

ITTRE VI 
Dispositions spècia’es. 
} ives el un } he 41, pl / ‘ 

Art. 28 En ce qui concerne les agent és 
sous le régime du rode civil, la pens telle quel: L iixee 

À] es arucles 23, 24 el 2 es S, t ) t à ] $ 
veu et l pit LS i it VUIRE 1 , 
Ans it { [ à Valitt 

Lette ! est a ve à \ fam et d r pa {4 
égales entre chaque L1 prest iu t | ta [ Jr 
une veuve ou éventuellement par | ( 

Au cas où l'un de ceux-ci ces d'ètre repr le à part 
qui lui etait attribuée est parlagée entre les autres 

art. 29 Les parts attribuée iux orplr s ss LY $ 
iux personnes chargées de leur eutrelie 

art. M - La preuve des 1! sances, mariag et autres 
mentions de l'état civil est faite selon les formes prévues 
par la régementation en vigueur dans le terrik 

art. 31. - Le droit à pension de Ja veuve n'existe nas & 
est de notoriété publique et dûment établi qu'elle à é la 
vie « mjugale plus de trois ans avant le décès de nn Tia 

1ITRE VI 
Parts contributives. 

Art. 32. — Lorsqu'un agent aura accompli les services prévus 
À l'article 6 ($ 6°) antérieurerment à son affiliation à La 11Sse 
organisée par le présent décret, la pension sera, sous reserve 


des mesures de réciprocité prévues par l'organisme auquel cet 
agent appartenait antérieurement, hquidée par la caisse pour 
l'ensemble des services et la répartilion faite proportionnelle- 
Iuent à la durée des services valables au regard de chacun des 
régimes 

Sous réserve de l'accord préalable le la colle: livité di bitrice 
la pension est concédée dans les formes prévues par le présent 
décret et servie par la caisse, sauf reversement par ladite caisse 
de la portion des arrérages mis à la charge par l'arrêlé de 
concession. 


TITRE VUI 


Dispositions diverses communes aux pensions et aux rentes 
viagères d'invalidité. 


Art. 33. — I. — Les pensions et les rentes viagères d'invalidité 
instituées par le présent décret sont incessibles et insaisissa- 
bles sauf en cas | = débet envers la caisse, l'Etat, les départe- 
ments, communes et établissements publics, l'Algérie, les ser 
vices locaux des territoires d'outre-mer et de lUn 
ou pour les créances privilégiées aux termes de 


lon f1 [RELANVRS 
l'article 2104 


du code eivil et dans les circonstances prévues par les 
articles 203, 205, 206, 207 et 214 du même coude. 

I. — Les déhets envers l'Etat, la caisse organise pal le pré- 
sent décret ainsi que les débets envers les autres collectivités 
publiques visées au précédent paragraphe rendent les pensions 


et les rentes viagères d'invalidité passibles de retenues jusqu'à 
concurrence d'un cinquième de leur montant. Il en est de méme 
pour les créances privilégiées de l'article 2101. Dans les autres 
cas, prévus au précédent paragraphe, la retenue peut s'élever 
jusqu’au tiers du montant de la pension ou de la rente viagère 
l'invalidité. La retenue du cinquième et celle du tiers peuvent 
s'exercer simultanément, 

III, — En cas de débet simultané envers deux ou plusieurs 
collectivités publiques visées 4 l'alinéa 1%, les retenues doivent 
ètre effectuées en prewier lieu au protit de la caisse. 

Art. 34. — Lorsqu'un bénéficiaire du présent règlement titu- 
laire d'une pension ou d'une rente viagère d'invalidité, a dis- 
paru de son domicile et que plus d'un an s'est écoulé sans qu'il 
ait réclamé les arrérages de sa pension ou de sa rente viagère 
d'invalidité, sa femme ou les enfants mineurs qu'il a laissés 
peuvent obtenir, à titre pruvisoire, la liguidation des droits 4 
pension qui leur seraient ouverts par les dispositions du présent 
règlement, 
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la mème règle peut étre suivie à l'égard des orphelins lors- 
que la ri bénéficiaire d'une pens on où d'une rente d'invali- 
d en possession de droits s une telle pension, à disparu 
ucpu pus 4 un an 

Une pension peut également être attribuée à titre provisoire 
à la femme et aux enfants mineurs d'un bénéficiaire du présent 
reglement disparu, lorsque celui élait en possession de droits 
à pension au jour de sa & parilion et qu'il sest écoulé au 
ons un ah uepu e Jour. 

La pension provisoire est convertie en pension définitive 
lorsque le décès est officiellement établi ou que l'absence a été 
u aree par le jugement passe en furce de chose jugce. 

art ; Le droit à l'oblention ou à la jouissance de la 
pension 1 de la rente viagère d'invalidité est suspendu : 

Par ilion avec suspension des droits à pension ; 

Par la condamnation à une peine afflictive ou infamante pen- 
dant la durée de la peine ; 

l'ar les circonslances qui font perdre la qual té de Français 
Qurant la privation de celle quai lé, 

Par \ ect inre le la puissance pal rnelle pour les veuves 
el les nes dix dt 

S'U y a lieu, par la saite, à la liquidation ou au rétabhsse- 
ni il le la pensio ou de la rente viagere d inv ilid té, aucun 
rappel pour les arrérages antérieurs n'est dû. 

art, La suspension prévue à l'article précédent n'est 
que partielle si le titulaire a une femme ou des enfants mineurs ; 
en ce cas, la femme ou les enfants mineurs reçoivent, pendant 
la durée de la suspension, une pension fixée à 50 p. 100 ae la 

sion où de la rente d'invalidité dont :xénéficiait ou aurait 
. néficié effectivement le mari 

Dan e cas où le fonctionnaire n'est pas eflectivement en 
jouissance d'une pension ou d'une rente d'invalidité au moment 
où dot jouer la suspension, la femme et les enfants mineurs 
peuvent oblenir la pension définie à l'alinéa précédent si eur 
auteur remplit, à ce moment, la condition de durée de servis?s 


our l'attribution d'une pension d'ancienneté. 

Les frais de justice résultant de la condamastion du tituliire 
ne peuvent être prélevés sur la portion des arrérages ainsi 
réservés au profit de la femme et des enfants, 


Art. 37, — Tout bénéficiaire du présent règlement qui est 
exclu definilivement des cadres : 

Pour avoir été reconnn coupable de détournement soit de 
deniers de l'Etat, des territoires d'outre-mer, des départemeuts, 
des communes ou établissements publics, soit de dépôts de 
fonds particuliers versés à sa caisse ou de matières re,ues uoat 
1 doit compte 

l'our avoir été convaincu de malversations relatives à son 
s°rviIce ; 

l'our s'être démis de ses fonctions à prix d'argent vu à des 
conditions équivalant à une rémunération en argent ou avur 
été complice d'une telle démission, 
peut être déchu de ses droits à pension ainsi qu'à la rente 
viagère d'invalidile 

Dans le cas où la découverte du détournement, des malve=si- 
tions ou de Ja démission n'a lieu qu'après la cessation de 
l'activité, la même disposition est applicable au fonctionnaire 
retraité, lorsque les agissements qui lui sont reprochés auraient 
été de nature à motiver son exclusion définitive, des cadres, 
alors même que sa pension ou sa rente d'invalidité aurait déjà 
élé conrt lue 


La déchéance édietée an présent article, et sur laquelle l'orga- 
nisme disciplinaire compétent est toujours expressément appelè 
à à ér sun avis, est prononcée par arrèté du chef de terri- 
luire, 


TITRE IX 
Dispositions d'ordre et de comptabilité. 


art. 38 loute demande de pension ou de rente viagère 
d'invalidité doit, à peine de déchéance, être ]résentée dans 
un délai de cinq ans à partir, pour le titulaire, du jour où il a 
recu noltiticat de sa mise à la retraite, et, pour la veuve et 
les orphelins, du jour du décès du fonctionnaire. 


art. 39 | Le payement du traitement ou solde d'activité, 
augmenté éventuellement des avantages familiaux, à l'exclusion 
de toutes autres lemnités ou allocations, est continué jusqu'à 
la fin du mois civil au cours duquel le fonctionnaire est, soil 


admis à la retraite, soit décédé en activité, et le payement de 
la pension de l'intéressé ou celle de ses ayants droit commence 
au premier jour du mois suivant 

Il Le payement d'une pension À jouissance différée prand 
eflet du premier jour du mois civil suivant celui de l'entrée 
en )JowWssance 





I. — En cas de décès d'un fonctionnaire retrait 
ou la rente d'invalidité est payée à la veuve et aux 
réunissant les conditions exigées à l’article 23 |] 
VI). | 


IV. — En cas de décès d'un fonctionnaire tit 
pension à jouissance différée, le payement de la 
veuve ou d'orphelins prend eflet du premier jour 
suivant ceiui du décès, 


V. — En cas de décès d’une veuve titulaire d'une n« 
nage men de ladite pension est continué en faveur d 
ins réunissant les conditions exigées à l’article 23 \ 


qu'à la fin du mois civil au cours duquel est surv 
et le payement de la pension des orphelins comme 
mier jour du mois suivant. 

VL — Les rappels d'arrérages sont réglés conformé: 
dispositions de: deux premiers alinéas de l'article & 
du 28 février 1993. 


Art, 40, — La liquidation de la pension et de la rent 
d'invalidité incombe au directeur général des finances 


que occidentale francaise, La concession est effectuée pa 
du gouverneur général, 
Lorsque la pension comporte une part contributive, cet 
es! pris aprés avis de la coHectivité débitrice. 
L'administration est tenue de notifier à chaque int 
décompte détaillé de la liquidation, en même temps que 
sin portant concession de la pension. . 


Art. 41. — La pension et la rente viagère d'invalidité 
payées trimestriellement et à terme échu. La mise en p 
portant rappel du jour de l'entrée en jouissance doit ét 
galoirement effectuée à la fin du trimestre suivant le 
vessation de l’activité, et, au cas où le payement ne peut 
vilectué dans ce délai, des avances sur pension seront s« 
fAUX inicressés, 


Art. 42, — La pension et la rente viagère d'invalidité peuvent 
être revisées à tout moment en cas d'erreur ou d'ouris< 
quelle que soit la nature de celle-ci. Elles peuvent être modii 
ou supprimées si la concession a été faite dans des condit 
contraires aux prescriptions du présent règlement, 

la restitution des sommes payées indûüment ne peut 6! 
exigée que si l'intéressé était de mauvaise foi. Cette restit 
est poursuivie à la diligence du directeur général des finaux 
de l'Afrique occidentale française. 

Art. 43, — 1. — Les recours contre le rejet d'une demande 
de pension ou d'une rente viagère d'invalidité ou contre la 


liquidation doivent être portés devant le conseil du contentieux x 
de l'Afrique occidentale française. à 
Il. — Ces recours doivent, à peine de déchéanre, être formes É 


dans un délai de trois mois augmenté, s'il y a lieu, des del 


: 3 
de distance, à dater de la notification de la décision qui à pro- # 
nancé le rejet ou de l'arrêté qui a concédé la pension et, le cas HE 
échéant, la rente viagère d'invalidité. $ 
TITRE X 1 

: 


Remboursement des retenues. 


Art. 44. — 1. — Le fonctionnaire qui vient de quitter le servire 
pour quelque cause que ce soit, avant de pouvoir oblenir u 
pension ou une rente viagère d'invalidité, perd ses droils au\- 
dites pensions ou rente vlagère. 

ll peut prétendre, sauf les hypothèses visées à l'article 56 du 
présent réglement, au remboursement direct et immédiat de 
la retenue subie d’une manière effective sur son traitement, 
sous réserve, le cas échéant, de la compensation avec le: 
sommes dont il peut être redevable du chef des débets prévus à 
l'article 32 et des versements éventuels à opérer aux organismes 
de sécurité sociale. 

A cet eflet, une demande personnelle doit être déposée dans 
les conditions et délais prévus à l’article 42 ci-dessus. 

H. — Le fonctionnaire qui, ayant quitté le service, a été remis + 
en activité en qualité de titulaire dans un emploi ns 44 ere e 
de lui ouvrir des droits à pension, dans les conditions de { 
cle 6, 1°, du présent règlement, bénéficie pour la retraite de la , 
totalité des services qu'il a rendus, à condition que sur sa 
demande expresse, formulée par lui dans un délai de trois 
mois, à compler de sa mise en activité, il reverse à la caisse 
lucale des retraites le montant des retenues qui lui auraient ei 
éventuellement remboursées. 


Art. 45. — 1. — le fonctionnaire révoqué sans suspension des ; 





art 


: , 
droits à pension peut obtenir une pension s'il remplit la seule Las 
condition de durée de services exigée pour le droit à pension . 
d'ancienneté. à 


Dans le cas contraire, les dispositions des deuxième et tr 
sième alinéas du paragraphe 1 de l'article 44 ci-dessus lui sunt 
applicables, 
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Mention > 
IL — Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à 
eusion peut prétendre au remboursement des retenues dans 
6 ronditions fixées au deuxième alinéa du paragraphe 1 de 

J'arti le 44, sous réserve que les dispositions de l'article 36 ne 

jui soient pas applicables. 


ui. — Les femmes fonctionnaires mères de trois enfants 
vivants, qui viennent à quitter leurs fonctions sans avoir droit 
à uue pension, peuvent obtenir le remboursement immédiat de 
‘tenues, au montant desquelles s'ajoute une bonification 


eurs rt — - 
: 10 p. 100, à la condition que la radiation des cadres n'ait pas 
été prononcée par inesure disciplinaire, 


TITRE XI 


Cumul de pensions avec des rémunérations publiques 
ou d'autres pensions. 


art. 46. — À compter du 1®# janvier 1948, les cumuls de pen- 
sions atribuées au titre du présent règlement avec des rémuné- 
rations ou d’autres pensions sont réglés conformément aux 
dispositions applicables aux agents de l'Etat et à leurs ayants 
cause tributaires de la loi du 20 septembre 1948, 


TITRE XII 


Dispositions concernant les retraites concédées sous le régime 
du décret du 12 mars 1947. 


art. 47. — I. — Les pensions de retraites concédées sous le 
régime du décret du 13 mai 1941, modifié par le décret du 
n mars 1946 et des textes antérieurs, feront l’objet, avec effet 
du 1° janvier 1948, d’une nouvelle liquidation sur la base des 
traitements fixés dans les nouvelles échelles résultant du reclas- 
sement indiciaire de la fonction publique du territoire, inter 
venu en vertu de l'arrêté du 12 mai 1949, compte tenu des 
annuilés rémunérées par lesdites pensions, des modifications 
opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie de 
leur catégorie et les modalités de calcul prévues au titre IL 


Les annuités pourront être modifiées par la prise en compte 
éventuelle des bénéfices de campagnes acquis au cours d’expé- 
ditions déclarées campagnes de guerre par les fonctionnaires 
anciens combattants. 


Il. — Les dispositions du titre IV du présent règlement ne 
seront pas appliquées aux pensions attribuées au titre des 
articles 7 et & du décret du 13 mai 1941 modifié par celui du 
7 mars 1946, dont le montant sera revisé sur la base des règles 
prévues au paragraphe 1 ci-dessus. 


IH. —— L'application de l’article précédent ne pourra entraîner, 
en aucun cas, une diminution des émoluments perçus par les 
intéressés au 1% janvier 1948, en vertu de la réglementation 
applicable le 31 décembre 1947. 


IV. — Les veuves remariées on vivant en état de concubinag 
hotoire avant la date de l'entrée en vigueur du présent règle- 
ment percevront, sans aucune augmentation ultérieure, la 
pension de réversion résultant de la nouvelle liquidation prévue 
au présent article. 


TITRE XIII 
Mesures d'application. 


Art. 48, — Les dispositions du pe nt règlement, sauf celles 
des titres XIE et XII, ne sont applicables qu'aux fonctionnaires 
ainsi qu'à leurs ayants cause Ent les droits à pen<ion se sont 
2 postérieurement à la date de publication du présent 

ccret. 


Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'article 23 du 
présent règlement, la pension de réversion des ayants cause 
de fonctionnaires retraités au titre des articles 7 et 8 du décret 
du 13 mai 4941, modifié par celui du 7 mars 1946, sera basée sur 
la pension du mari ou du père, revisée conformément aux 
dispositions de l'article 47 (Il) du présent décret. 


Art. 49, — Le minimum vital à envisager pour l'application 
du présent règlement est provisoirement fixé à 80 p. 100 du 
lraitement brut en francs métropolitains afférent à l'indice mini- 
Muin dans l'échelle locale des traitements. 


Art. 5, — Sont abragées les dispositions du décret du 21 mai 
1M46 et des textes antérieurs, en ce qu'elles out de contraire au 
présent décret 
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TITRE XIV 
Dispositions spéciales concernant l'organisation 
et le fonctionnement de la caisse. 
art. 51 En vue de permettre l’état de préx nnuel des 

ns à la retraite, a direct il JU n1 | I ce À 
la direction des finances, avant 1e 1% juillet de rhique année, 
un état tval latif par orps L re l isse, | 1 a la 
relraile à pre hr au Cours u L alMICE vante 

Art "4 La caisse t nt un registre ut Ta 1 livr AU I 
sont inscrites les pens )11 [a lu 4 De Com eut 

Art | Les tit t 
reçoivent un üficat d | r lequel { nent 
Int nnés le numéro 1 à |“ tant 
äihsi que la le di | ‘ 

Il Le titi est en pi li 1 tort CI 4 du i- 
mstralion, le maire ou l'autorité adimimistrative de sa résidence, 
sur jusuficalion du on identité et ir prouu \ ue i photo- 
graphie, qui est lmiuédiaterment apposee lai | ire à ce 
réservé et authentitiéte par l'apposition d'un timbre officiel. Le 
pensionné ou son représentant légal doit, en outre, au moment 
ue la remise de 11 vret ibpposer Sa Ssignalure tvpe sur des 
liches mobiles qui seront sel Vt par 1'auni ration pour 
le contrôle des payements. 

IT, — Un arrêté du gouvert r général déterminera les f 
lités à remplir pour les pensionnés où leurs représentants qui 
ne savent ou ne peuvent "ner 

IV En cas de perte d'un titre de ] le titulaire doit 
en aviser aussitôt le comptable assignataire et lui adresser une 
déclaration de perte ou de vol 

Art. 54 I Le pensionné l n re] ntant ral dé 
gne le comptable publie à la caisse duq »s arrérages de la 
pension doivent être rendus pay#bit 

Il, - Le pa CIM nt des arréragt à lieu trim triellement et à 
terme échu sur production des certificats de vie la caisse du 
comptable désigné, sur la présentation, par le pensionné ou son 
représentant légal, du titre de pet n, et contre remise du cou- 
on échu dont l'intéressé donne quittance en présence do 


‘agent chargé du payement. Le représentant légal doit produire 
une déclaration dans laquelle il atteste l'existence du ou des 


titulaires de la pension. 


HI. — Les pension sont payees pal trimes 
les 1° janvier, 1% avril, 1% 


tre et à terme échu, 


+ yctobre. 


juuu L | 


IV. — Le payement des pensions a lieu dans les formes tra- 
ctes par les instructions sur le service de la c dépôts et 
consSignations et sur la production des justifications dont Ja 
nature et la forme sont déterminées par arrêté du chef de ter- 
ritoire. 


itsse de 


Art, 59. — La liquidation et la concession des pensions du 
présent règlement sont assurées par le directeur des finances 
du territoire qui est chargé de l'application des mesures concer- 
nant la liquidation des pensions, la préparation des arrêtés de 
concession, la revision des pensions concédées antérieurement 


à l'application du présent décret, les demandes de validation 
de services formulées par les tributaires de la caisse. 
Art. 5%, — La caisse funelionne sous le régime de Ja répar- 
üition. 
La direction des finances du territoire est chargée des opéra- 
tions d'inscriplüon, de suspension et d'annulati jes pensions 
Art. D1. — Les re elles de la ( [2 lo ile comprennent : 
1° La retenue prélevée sur le traitement des tributair lans 
les conditions prévues à l'article 2 du présent reglement 
2° La contribution de 12 p. 100 supportée par le bu Iget jui à 
la charge du traitement ; 
La part attribuée aux iisses locales de retraites dans Île 
produit des amendes, « es et mfiscations en matière de 
ines ou de ntribut indir 
4° Les revenus du portefeuille et ces autres 1 appartenant 
à la caisse; 
5° Les capitaux provenant de l'aliénation des biens immobi- 
liers ; 
6° Les dons, legs et subventions faits À ! tre gracieux À la 


caisse par des ee culiers. les établissements 
général et les budgets locaux ; 


2° Les ressour s accidentelles. 
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En cas d'insuffisance des ressources définies ci-dessus. Art. 2. — Le présent décret sera publié au Jo,rna] I! % 

1° 1] pourra être fait aliénation des valeurs constiluant le République française. ” 
] feuille : Fait à Paris, le 19 mai 1952. VINCENT 

de Les divers budgets du territoire seront astreints à une Par le Président de la République: £ 
outribulion oligatore et propo tionnelle aux nombres des Le président du conseil des ministres, 


irticipants entretenus par eux, jusqu'à concurrence du chiffre 


Art. 58 L'administration de la caisse des dépôts et consi- 
Enalions est chargée du service des pensions de la caisse 

IL est fait recette au compte d'opérations de la caisse de 
dépôts et consignat uvert dans les écritures du comptable 
sup ir du Trésor du territoire, du montant des retenues 
pour pension et de la contribution budgétaire operce en verin 
du présent décret et qui sont inscrits sous la rubrique « Pen- 
sions de retraites sur fonds spéciaux 

| utres ressources prévues à l’article 57 ci-dessus sont 


également reçues au compte d'opérations de la caisse des 
dépôts et consignations et sous la mème rubrique. 
art, 59 Le Wailement est payé À. le net. Le montant 


de la retenue et de la contribution budgétaire est versé tri- 
mestriellement, par mandats établis au nom du comptable 
supérieur du Trésor du territoire, au compte d'opérations de 
la caisse des dépôts et consignations et appuyés d'états nomi- 


natifs établis par le service liquidateur. 


Art. 60 I. Les sommes restées disponibles après chaque 
échéance sont employées conformément aux dispositions du 
décret du 13 juillet 1906. À irrérages des valeurs d’emploi sont 
perçus au jour de l'éch , par l'administration de la caisse 
des dépôts et € signatio ns, "et accroissent d'autant les fonds 


destinés au service des pensions des tributaires du présent 
rc ine. 

Il en est de mème du montant des titres remboursés. 

Il Les pensions payables dans le territoire ou à la métro- 
pee sont acquittées d'office par le comptable supérieur du 

résor du territoire et pour le compte de l'administration de la 
caisse des dépôts et consignations. 

[LEA Les achats de valeuts pour le compte de la caisse et 
l'emploi des fonds sont eflectués par la caisse des dépôts et 
consignations, dans les conditions prévues par le règlement et 
bes instructions régissant la matière, 

Art. 61, — La comptabilité des fonds est tenue dans les formes 
prescrites par les règlements et instructions de la caisse des 
dépôts et consignations. 

Art. 62, — La caisse des dépôts et consignations adresse au 
début de chaque année, au chef de territoire, une copie de son 
compte courant présentant les opérations de recettes, de 
dépenses et le solde en numéraire et en valeur existant, à la 
date du 31 décembre précédent, au cré lit de la caisse locale. 

Art. 63. — Le ministre de la France d'outre-mer pourra, 
thaque fois qu'il jugera à propos, faire vérifier la situation de 
la caisse aux frais du territoire et prendra, le cas échéant, les 
mesures nécessaires en vue d'assurer l'équilibre des ressources 
et des charges. 

Art. 64, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
eu budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MORBAU. 





— — -—-——20<- 

Décret du 19 mal 1952 chargeant le ministre d'Etat, chargé dse 

rolations avec les Etats associés, de l'intérim du ministère de 
la France d'outre-mer 


Le Président de la République, 

Sue le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les arlicles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
çoise, 

Déc rè 

Art, fer, — M, Jean Lotousneun, ministre d'Etat, chargé des rele- 
ions avec les Elals asso , est chargé de l'intérim du ministère 
de ja France d'ouure-mer peudani l'absepce de M. Pierre POUR. _ 





AXTOINE PINAY. 
Le garde des sceaur, ministre ds 





LÉON-MARTINAUD-DÉPLAT , 
+. 
Remise de débet. 
Par arrêté en date du 12 mai 1952, sous r“serve du ! 


préalable d'une somme de 7.000 F, h est fait remise 





M. de Marion de Glatigny (Hervé), lieutenant-colonel : . 
résidunt à Vincelles (Jura), de la somme de 29.100 F i 
un irop-payé constaté à son nom, au titre délégation de 
+ © +- 
Administrateurs. 

Par arrêté en date du 25 avril 1952, M. Maniglier (Georg L 
nistrateur, 2° échelon, de la France d'outre-mer, placé da 4 
tion de mission en A. ©. F et en A. E, F. pour une durée « à 
par arrêlé ne 675 du 10 mai 1951, est mainier u dans c« « 

our une durée d’un mois, à compter r du 23 mai 1951, afin d' r 


e résultat de l'applic ation du plan de développement é 
et social en Afrique occidentale française. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Circulaire n° 70 S. S. du 30 avril 1952 relative aux modalités d'appik 
cation entre la France et le Royaume-Uni des dispositions de 
l’article 10 de la convention tendant à étendre et à coordonner 
l'application des législations de sécurité sociale aux ressortissants 
des parties contractantes du traité de Bruxelles, signée le 7 novem- 
bre 1949, 





Paris, le 30 avril 1952. 


Le ministre du travail È et de la sécurité sociale & 
Messieurs les présidents des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale sous « 
vert de MM. les directeurs régionaux de la sécur 
sociale). 


Par circulaire ne 2% SS du 14 février 1952, j'ai appelé votre 
tion sur la convention tendant à étendre et à coordonner 
cation des législations de sécurité sociale aux ressorlissan!s des 
parties contractantes du traité de Bruxelles signée, par les gouver 
nements de la Belgique, de la France, du Luxembourg, des Pays-Bas 
et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à Paris 
le 7 novembre 1949, 

J'ai l'honneur de vous préciser ci-après les condilions d'apn'ica- 
tion de l'articie 10 de celte convention entre la Franre et le 
Royaume-Uni. 

Lorsqu'un ayant droit sollicitera en France le bénéfice des pres- 
tations en nature au titre de cet article du chef d'un as-uré par 
travailler au Royaume-Uni, il devra s'adresser à la caisse primaire 
de sécurité sociale du lieu de sa résidence. 

Celle-ci enverra au ministère britannique de l'assurance nationale 
(Ministry of National Insurance Contributions Branch New-:a:ten- 
Tyne) une formule modèle B définie par ma circulaire ne 34 =sS du 
21 février 1950, sur laquelle l'organisme britannique portera les 
périodes d'assurance accomnplies par ce travailleur au Royaume-Uni 

A y aura lieu de préciser dans la lettre d'envoi: 

L'adresse du travailleur au Royaume-Uni; 

Sa date de naissance. 

Lorsqu'elle sera en possession des renseignements fournis pur 
l'organisme britannique, la caisse compétente n'aura plus qua 
examiner les droits aux preslations en nature, dans le cadre des 
dispositions de l'ariicle 40 de la convention multiatérale. 


Je vous rappelle que les intéressés devront remplir les conditions 
d'ouverture des droits prévues par la kégislation française, les pério- 
des de oolisation ou périodes équivalentes accomplies au Royaun 
Uni étant assimilées, à cet eflel, à des périodes accompiies sous je 
régime français. 

Pour le ministre et par d‘égaÿon: 
Le directeur du cabine!, 
ANDRÉ PIÉRARD,. 
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ciroutaire n° 73 8. 8. du 8 mai 1952 relative à la mise en vigueur 
des dispositions de la convention générale entre la France et les 
Pays-Bas eur la sécurité sociale en date du 7 janvier 1950. 





f Paris, le 8 mai 192 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les présidents des conseils d'adminis- 
tration des caisses primaires, des caisses régionales 
et des caisses vieillesse de sécurité sociale (sous 
couvert de Messieurs les directeurs régionaux de 
t la sécurité sociale), 


Le décret du 26 décembre 1951, paru au Journal officiel du 
æ décembre 4951, a publié la convention générale enire la France 
et les Pays-Bas sur la sécurité sociale en date du 7 janvier 1950. 

Cette convention a pris eflet le 1e novembre 1951. 

Les modalités d'application en ont été précisées dans un arrange- 
ment administratif conclu entre les adminisiralions compeientes 
française et néerlandaise. 

Le texte de cet arrangement est joint en annexe à la présente 
gireulaire. 

Les modèles de formulaires prévus dans ledit arrangement feront 
l'objet d'une circulaire ultérieure. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE PIERAND, 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 


RMATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION DE LA CONVENTION GÉNÉRALE ENTRE 
LA FRaNœ Æ€T LES Pays-Bas SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE EN DATE DU 


1 JANVIER 1950 





En application de l'arlicle 9%6 de la convention générale entre 


la France et les Pays-Bas du 7 janvier 1950, les autorités adminis- 
tratives suprômes française et néerlandaise, représentées par: 


Du cûé français: 
M. Picrre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale; 
M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture; 

Du côté néerlandais: 


ELLE 
puo que, 


Joekes, ministre des affaires sociales et de la santé 


ont arrêté, d'un commun accord, les dispositions suivantes en ce 
qui concerne les modalités d'application de celte convention. 


TITRE pr 
Application de l'article 3 de la convention générale. 


Situation des travailleurs détachés temporairement 
d'un pays dans l'autre. 


Article 1er, 


Lorsque les travailleurs salariés ou assimilés sont occupés dans 
un pays autre que celui de leur résidence habituelle par une 
entreprise ayant, dans le pays de cette résidence, un établissement 
dont les intéressés relèvent normalement, et qu'ils demeurent sou- 
Mis à la législation en vigueur dans le pays de leur lieu de travail 
habituel en vertu de l'article 3 ($ 2, a) de la convention générale, 
les dispositions suivantes sont applicables : 

14. L'employeur et les intéressés nglent directement toute ques- 
tion concernant leurs cotisaiions et preslations de sécurité sociale, 
avec l'organisme compétent français, lorsque le pays du lieu de 
travail habitue, est la France et avec i' organisme compétent néer- 
landais, lorsqu'il s’agit des Pays-Bas. 


2. Les organismes compétents du pays du lieu de travail habituel 
réemellent à chacun des intéreæés un certificat dont le modèle est 
fixé par la commission technique visée l'article 48 attestant qu’ 
reste soumis à Ja législation de sécurité sociale de ce pays. 

., Ce cer! ficat doit être produit, le cas éché par le préposé de 
iempioyeur dans l'autre pays, si un tel préposé existe, sinon par 
le travailleur lui-même. 
Lorsqu'un certain nombre de travailleurs quittent le pays du 
lieu de travail habituel en même temps, afin de travailler ensemrbie 
dans un autre pays et retourner, en emème temps, dans le premier, 
Un seul certificat peut couvrir tous les travailleurs. 


n 
ë 
u 


à 


S 












Lorsqu'un travailleur, se rend ] ] 4 
pour bénctic'er des presia ; ‘ 0 \ 
quer bénéfice de la ve - é Ê 
iu veau lieu de tra iuq | 3 
{ ‘ 1 Si e 1ra p ‘ = 
Iminé ] la minissk echnique, de s ad à « 
} de 1 e pars { « 24 i vi. 
gnerme s relatifs aux P* s à | 1 « , 
iu 17 » 

A e | r£ 2 ] 3 | { A 
sert d \ d ment L 16 1 est oar 1 i 
tec? : sur jequ s : et 
ju'il adresse à )rganisme come « le é pars 4 \ . 
icnir lès renselgn € ] « 

Aricle 3 

P ? 1ppli ti \ 4 à s à EN 1 1 £ « 
el dans le <as où il est fait état d l té d « 0 1e 
l'ouveriure du droit à prestations dans pays l 1 
de sidence, les périodes d'a ice à IW $ aux s-Ra n$ 
considérées comme périodes d'in | 1 d \ t 
regard de la législa n française et sp rit le l et {vs 
assimilées en Fr e sont ] I es « a 


Pour l'ouverture du 





peuvent pi ‘dre les ayants droit d'un travailleur, visés à l'article G 
de ja nvention générale, la g l pl e « lu 
pays de résidence des avants droit. 

sont considérées comme périodes d'a ranceé au sens de 
l'alinéa 1° dudit article 6, ies périodes d'assurance ou les les 
reconnues Juiva ntes Par 1 iCSISIAUON à aq êst ou à 4 
50 3 e trava eur. 

Pour pouvoir bénéf er des prestat , les avar d t doivent 
produire à l'organisme compétent, aux termes de la législation - 
cable, une attestation dont le modèle sera fixé par la commission 
technique visée à l'article 48 

Les ayants droit du travailleur sont ceux qui sont considérés 
comme tlels d'après la législation du pays sur le t re duquel 
résident ces ayants droit, Si la législation de l'une ou l'autre des 
parties contractantes ne considère comme ayants droit que des 
rers es vivant sous le toit du travailleur, cette 1 e<h 
réputée remplie lorsque <es personnes sont principalement à la 
char iu travailleur 

Ar e à 

Le payement des allocations au décès dues, en an] tion de l'an 
ticle 8 de la convention générale, aux avants droit des assurés du 
régime français résidant aux Pays-Bas et aux avants droit des assurés 
ju régime néer:andais résidant en France, peut s'effectuer à l'inter- 
vention du ziekenfondsraad, d'une part, et de la caisse nat ile ds 
sécurité socisle, d'autre part, sur présentation d'une den le dont 
le modèle est arrêté par la commission technique, 

Les organismes cités à l'alinéa précédent se communiqueront 
mutuellement les formulaires nécessaires à l'introduction des 


deman les, 
TITRE If 
Assurance invalidité, 


CHAPITRE Ier, — Dispositions générales 


i 


Pour l'ouverture du droit aux prestations el le calcul des pensions 
( 


d'invalidité, la totalisation des périodes d'assurance accomplies sous 

haque régime et des périodes reconnues équivalentes à des périodes 
d'assurance en vertu desdils régimes s'eflectue de la manière sui- 
vante : 

Aux périodes d'assurance mplies ou reconnues équivalentes en 
vertu de la législation de l'un des pays, s'aputent les périoles 
accomplies ou reconnues équivalentes sous la législation de l'autre 
pays dans la mesure où il est nécessaire d'y faire appel pour corm- 
pléter sans superposition les périodes d'assurance ou 1 nnues 
équivalentes du premier pays. 

article 7 

Les périodes à ] jre lér ne À 
les périodes d'assurance so lans | h , 
comme telles par 1 æ71 1 1e 

Toute période recotr » équ nlte à ( le d ce en 
vertu à fois de la 4 fr el de la ) 





Ar. 
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daise, est prise en compte, pour la liquidation des prestations, par 
les organismes du pays où l'intéressé a travaillé en dernier lieu 
avant la période en cause. 
Lorsque l'intéressé n'a pas travalllé avant ladite période, celle-i 
1 1 


est prise en upte par les organismes du pays dans lequel il a 
travaillé gour la première fois. 

Lorsqu'une période d'assurance, en application de la législation 
d'un pays, coïncide avec une période reconnue équivalente à une 
période d'assurance en application de la législation de l'autre pays, 
seule la période d'assurance est prise en considération. 


Article 8, 

Lorsque la Kgislation de l'un des pays contractants subonionne 
l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes aient 
dé accomplies dans une profession soumise à un régime spécial 
d'assurance et lorsque lesdites périodes n'ont pu donner droit aux 
avantages prévus par ladite législalion spéciale, lesdites périodes 
sont considérées comme valables pour la liquidation des avantages 
prévus par le régime géréral. 


Article 9. 

Si, par application de l'article 9 (8 2) de la convention générale, 
l'intéressé fait appel aux prestations d'invalidité à charge de l'orga- 
nisme compétent du pays où il était assujetti précédemment, il ne 
bénéficie desdites prestations qu'après avoir épuisé ses droits aux 
prestations de maladie et longue maladie, conformément à la légis- 
Jation du pays où la maladie a été constake. 

Les caisses régionales de sécurité sociale, d'une part, et Ja 
Rijksverzekeringsbank (R.V.B.), d'autre art, se communiquent 
mutuellement tous renseignements au sujet des assurés visés à 
l'alinéa ter du présent article; ces renselgnements sont fournis au 
moyen d'un formulaire dont le Modèle est établi par la commission 
technique 

Article 40. 

La présentation de la demande dans un pays vaut présentation 
dans l'autre. L'organisme qui a reçu, en premier lieu, la demande 
en donne communication à l'organisme correspondant de l'autre 
pays, en mentionnant la date de la présentation et tous les éléments 
de ladile demande. 

Article 41. 

Pour évaluer le degré d'invalidité, les organismes de chaque pays 
font état des constatations médicales, ainsi que des informations 
d'ordre administratif recueillies par les organismes de l'autre pays. 

Lesdits orvanisunes conservent, tontefois, ke droit de faire proccder 
à l'examen de l'intéressé par un médecin de leur choix. 


Article 12. 


Les pensions d'invalidité sont payées directement par les orga- 
nisimes débiteurs aux ressortissants néerlandais ou français, qu'ils 
1esid en France ou aux Pays-Bas 


Article 43, 

Lorsqu'un travailleur qui a été assuré dans les deux pays est 
admis au bénéfice d'une pension d'invalidité, ainsi que lors de toute 
modification ultérieure du taux de la pension, les organismes fran- 
çais communiquent à la R. V. B. une fiche individuelle mention- 
nant les nom, prénoms, lieu et date de naissance, l'adresse exacte 
de l'intéressé et le détail des prestations accordées avec Ja date de 


Linteres 1 
leur entrée en Jouissance, 
CHarrtrne ]1 Contrôle ad li et médical 
rticle 14. 

Le « e administratif et médical des titulaires de pensions 
d'invalidité françaises résilant aux Pays-Bas est effectué, à Ja 
demande d wganisme débileur, par la R. V. B, 

Le contrôle adn stratif et médical des tilulaires de pensions 


lt crlandaises résidant en France est efleciué, & la 
demande de la R. V. B., par la caisse régionale de sécurité sociale 
dont la circonseription comprend la résidence de l'intéressé. 


Lesdits orga s1nes conservent, toutefois, le droit de fatre pro- 

li i < le l'intéressé par médecin de leur choix. 
Article 15 

Lorsqu'àa la suite d' contrôle administratif ou à la demande de 
la caiwe régionale, la R. V. B. a constaté que le bénéficiaire d’une 
per d'invalidité française a repris le travail aux Pays-Bas, la 
OA Ù rapport à la caisse régionale de sécurité sociale 
dét Ce rap indique la nature du travail effectué, le mon- 
tant des £& s du trar eur intéressé, la rémunération normale 
perçue dans la même région par un travailleur de Ja catégorie 
proless e à laquelle appartient l'assuré dans la profession qu’il 
exerçait ava le devenir invalide, ainsi que l'avis d'un médecin- 
expert eur 1€ t de santé de l'intéressé 

Ces renseignements peuvent être donnés sur un formuiaire établi 





Article 46. 
Lorsqu'à la suite d'un contrôle administratif ou à là à 
la R. V. B., la caisse régionale de sécurité sociale à € de 
le bénéficiaire d'une pension d'invalidité néerlanda gr 
8 


travail en France, la caisse régionale adresse un 
R. V. B, Ce rapport indique la nature du travail eff = 
des gains du travailleur iméressé, la rémunération n se 
dans la même région par un travailleur de la caté: 
nelle à laquelle appartient l'assuré, dans la profession q | mA 
avant de devenir invalide, ainsi que l'avis du médecin 
caisse régionale sur l'état de santé de l'intéressé. 

Ces renseignements peuvent être donnés sur un forn ab 
par la commission technique, 


Article 17. 


Lorsqu'après suspension ou suppression de la pensio " 
recouvre, par application de l'article 40 de la convention 1612, 
son droit à Ja pension d'invalidité, toul en résidant d: e paye 
autre que le pays débiteur des prestations, la caisse pr, ) de 
sécurité sociale et la R. V. B. s'adressent mutuellemax ren 
seignements utiles en vue de la reprise des payements: cel. 


gnements sont fournis au moyen d'un formulaire dont je rnodèle 
est arrêlé par la commission technique, 


Article 18. 


Les frais résultant des examens médicaux, de mises en 6l:erva- 


tion, de déplacements des médecins et des bénéficiaires, dec « ttes 
administratives ou médicales rendus nécessaires pour l’e\ du 
contrôle sont supportés par l'organisme débiteur de la 7 

Les frais sont établis par l'organisme créditeur sur la ! de som 
tarif et remboursés par l'organisme débiteur sur présent né 


note détaillée des dépenses efleotuées. 
Toutefois, la commission technique pourra prévoir d'autres moda- 
lités de règlement et, notamment, des remboursements forlaitaires. 


TITRE 1V 


Assurance vieillesse et décès (pensions), 
ChartTnE Ier, — Dispositions générales. 


Article 19 


Pour l'ouverture du droit aux prestations et le caleul des pensions 
de vieillesse, la totalisation des périodes d'assurance eccomg''es sous 
chaque régiine et des périodes reconnues équivalentes à des j#riodes 
d'assurance en vertu desdits régimes, s'eflectue conformément aux 
règles suivantes: 

4° Aux périodes d'assurance accomplies ou reconnues équivalentes 
en vertu de la législation de l'un des pays s'ajoutent les périodes 
accomplies ou reconnues équivaientes sous la Kgislatien de l'autre 
pays dans la mesure où il es! nécessaire d'y faite appel pour com- 
pléter sans superposition les périodes d'assurance ou reconnues équ 
valentes du gremier pays; 

2 Lorsqu'un travailleur bénéficie de prestations à la charge des 
organismes des deux pays, la règle établie à l'alinéa précédent est 
appliquée séparément dans chaque pays. 


Article 20. 


Les périodes à prendre en considération comme équivalentes à des 
périodes d'assurance sont dans chaque pays celles considérées cormme 
telles par la Kgislation de ce pays. 

Toute période reconnue équivalente à une période d'assurance en 
vertu à la fois de la législation française et de la législation néer 
landaise, est prise en compte, pour la liquidation des pres!ations, 
par les organismes du pays où l'intéressé a travaillé en dernier lieu 
avant la période en cause. 

Lorsque l'intéressé n'a pas travaillé avant ladite période, celle<i 
est prise en compte par les organismes du pays dans lequel il a 
travaillé pour la première fois. 

Lorsqu'une période d'assurance, en application de la législation 
d'un pays coïncide avec une période reconnue équivalente à une 
période d'assurance en application de la législation de l'autre pays, 
seule la période d'assurance est prise en considération. 


rtiele 21. 


Lorsque la Kgislation de l'un des pays contractants subordonne 
l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes aient 
été accomplies dans une profession soumise à un régime spécial 
d'assurance et lorsque lesdites périodes n'ont pu donner droit aux 
avantages prévus par ladile législation spéciale, lesdites périodes 
sont considérées comme fFaiables pour la liquidation des avantages 
prévus par le régime généryu, 
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—— bb “ns pré shiNSÉésiessn né 
Cuarrrex IL. — Introduction des demandes. Article 29 
P Article 22. L'organisme compétent néerlandais détermin le mon- 
e né. fant de la prestatio laquelle l'intéress urai otalit 
lue L'aseuré résidant en France ou aux Pays-Bas qui sollicite le béné- des périodes >" 4 . étaler mn à l'art le précédent « st 
# fice d'une pension de vieillesse, par lolalisation des périodes d'assu- été a”complie exclusivement sous la législation néer andaise et tixe 
ia rance en verlu de l'article 14 de la convention générale, adresse sa le montant dà au prorata de la durée des périodes d'assurance ou 

nt demande dans les formes et délais de la Kgisiation du pays de sa assimikées valables au regard de la législation néerlandaise. 

(ue résidence à l'organisme compétent d'après ladite législalion. r ; | FU. 

On- , L'assuré devra préciser, aulant que possible, dans sa formule de Article 30. 

à » ! " ‘ag e . l'ecse n " l 
. nes Es. - ou d'assurance vieil'esse des pays auprès La R. V. B. notifle au demandeur, par lettre recommandée, l'en- 
“Les demandes présentées auprès d'un organisme de l'autre pays gr pp | mes clef again der v 
1 sont considérées comme valables. Dans ce cas, ce dernier organisme d sposit ons de la conventiea pen “ lui den : . # = ; à 
doit transmettre, sans retard, les demandes à l'organisme compétent malion, les prestations qu'ils obliendrait en € s« nonciation 
de l'autre pays, en lui faisant connaître la date à laquelle elles ont SR de renonciation à 
été introduites. 
. Article 93. La notification doit porter à la connaissance du demandeur 
Co œ LE { . t . î r . : 

‘ Les dispositions de l'article 22 sont applicables à l'assuré résidant 4 4 Lune & ms rm page 44 ces . slations 

\ys aux Pays-Bas qui sollicite exclusivement le bénéfice d'une pension délai de quinze | ours ben eq . ion n bé + gp gd 

de francaise ou à l'assuré résidant en France qui sollicite exclusive- ticle 14 de la © L. me RO RTE. ON: FR 

En ment le bénéfice d'une pension néerlandaise. dress Domi 

eL La R. V.B. fait connaître à l'organisme compétent françaks: 

tle Article 24. de La date à laquelle la notification a été adressée au detnandeur: 

Pour l'instruct'on des demandes de pensions par totalisation €es 2e Si l'intéressé acceple le bénéfice de l'article 14 de Ja conven ion 
périodes d'assurance, les organismes compétents français et néer- générale ou y renonce. 
Jandais utilisent un formulaire d'un modèle arrêté par la commis- 

a- sion technique. : , 

es ce lormu‘atre comporte notamment les renseignements d'état civil Caaprrme IV, — Instruction des demandes par les organismes français. 

du à indisrencables, le relevé et la récapilulation des périodes d'assurance. Es à 

$ La transmission de ce formulaire aux organismes de l'autre pays vue 
" remplace ia transmission des pièces justificatives L'organisme qui instruit la demande en France transmet À la 
mn " R. V. 8. le flormuiaire prévu à l'article ?4 

E. L'organisme compétent néerlandais détermine les périodes d'ascu- 
la. é Cuarrrne HI. — Instruction des demandes par les organismes rance et assimilées valables au regard de la Jégislation néer'andakse, 

" “. néerlandais. En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées 

ki comme valables au regard de la législation néerlandaise, l'orga- 
Article 25. nisme néerlandais fait appel aux périodes d'assurance ‘va ables 
L'organisme qui instruit la demande aux Pays-Bas transmet par au regard de la législation française comptées pour autant de fois 
l'intermédiaire de la R. V. B à l'organisine compétent français et, treize colisations hebdomadaires qu'elles comprennent de trimestres 
faute de 'e connaître, à la caisse nationale de sécurité soclale, le civils. 

formulaire prévu à l’article 24. Toutefois, l'application de cette règle ne peut avoir pour efetf 
L'organisme français détermine les périodes d'assurance et assl- de porter à un chiffre supérieur à 52 le nombre de cotisations 

milées valables au regard de la législation française. nebdomadaires au litre d'une année d'assurance 
En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées comme L'organisime néerlandais lolalise les périodes déterminées suivant 
valables au regard de la législation française, l'organisme français les règles ci-dessus définies et établit la nature des droits qui 

” fait appel aux périodes d'assurance de la législation néerlandaise s'ouvrent en vertu de la législation néerlandaise, 

is à complées pour autant de trimestres civils qu'elles comprennent de 

s ‘ {ois dix cotisations hebdomadaires, le résultat étant arrondi au nom- Artkle &. 

x 3 bre entier immédiatemezt supérieur. L'organisme compétent néerlandais détermine pour ordre le mon- 

3 Toutelois, l'application de cette règle ne peut avoir pour effet de tant de la prestation à laquelle l'intéressé aurait droit si la totalité 

» porter à un chiffre supérieur à quatre le nombre de trimestres d'assu- des périodes visées au dernier alinéa de l'article précédent avaient 

w zan°e valables au titre d'une même année civile. été accomplie exclusivement sous la législation néerlandaise et fixe 

. L'organisme français tolalise les périodes déterminées suivant les le montant dû au prorata de la durée des périodes d'assurance ou 
règles ci-dessus définies et établit la nature des droils qui s'ouvrent assimilées valables au regard de la législation néerlandaise. 
en vertu de la législation française. 

article 33. 

‘ À Article 26. La R. V.B. renvoie à l'organisme compétent français le formulaire 

! L'organisme français détermine, pour ordre, le montant de la pres- visé à l'article 24 complété par l'indication du relevé des périodes 
ation à laquelle l'intéressé aurait droit si la totalité des périodes d'assurance ou assimilées valables en vertu de la législation néer- 
visées au dernier alinéa de l'article précédent avait été accom- landaise et lui notifle, d'une part, la prestation déterminée confor- 
plie exclusivement sous la législation française et fixe le montant dû mément à l'article précédent et, d'autre part, la prestation à laquelle 
au prorata de la durée des périodes d'assurance ou assimilées vala- l'intéressé aurait droit en cas de renonciation au bénéfke de 

‘ e bles au regard de la Kgislation française. l'article 14 de la convention générale. | 

Article 27. Article 3. 

L'organisme français renvoie à la R. V. B. le formulaire visé à En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées 
l'article 24 complété par l'indication du relevé des périodes d'assu- comme valables au regard de la législation française, l'organisme 
rance ou assimilées valables en vertu de la législation française et français fait appel aux périodes d'assurance valables au regard de 
Du notitie, d'une part, la prestation déterminée conformément à la législation néerlandaise compiées pour autant de trimestres civils 
s'arlicle précédent et, d'autre part, la prestation à laquelle l'inté- qu'elles comprennent de fois dix cotisations hebdomadaires, le 
ressé auralt droit en cas de renoncialion au bénéfice de l'article 14 résultat étant arrondi au nonvbre entier immédiatement supérieur, 
de la convention générale. Toutefois, l'application de cette règle ne peut avoir pour effet 

de porter à un chiffre supérieur à 4 le nombre de trimestres d'assu- 
Article 28 rances valables au titre d'une année civile, 

En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées comme L'organisme français totalise les périodes déterminées suivant les 
Valsbles au regard de la législation néerlandaise, la R. V. B. fait règles ci-dessus définies et établit la nature des droits qui s'ouvrent 
appel aux périodes d'assurance valables au regard de la légis'ation en vertu de la législation française. 
française complées pour autant de fois treize cotisations hebdoma- 
daires qu'elles comprennent de trimestres civils. Toutetois, l'appli- Article 35. 
cation de cette règle ne peut avoir pour effet de porter à un chiffre L'organisme français détermine pour ordre le montant de la pres- 
supérieur à cinquante-deux :e nombre de cotisations hebdomadaires tation à laquelle l'intéressé aurait droit si la totalité des périodes 
au litre d'une année d'assurance. visées au dernier alinéa de l'article précédent avait été a com lis 

La R. V. B. totalise les périodes délerminées suivant les règles exclusivement sous la législation française et fixe le montant dû 
ci-dessus définies et établit la nature des droits qui s'ouvrent en au prorala de la durée des périodes d'assurance ou assimilées 
Yerlu de Ja législation néerlandaise. valables au regard de la législalion française, 
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Article 36. 
L'organisme qui instruit la demande en France notifle au demana- 


deur, par lettre recommandée, l'ensemble des décisions prises par 
les orzanismes compétents des deux pays en ce qui concerne les 
prestations calculées en exécution des dispositions de la convention 
générale et lui signale, pour inlormalion, les prestations qu'il 
0 irait en cas de renonciation à l'article 14 de ladite convention. 


La notification doit porter à la connaissance du demandeur : 
1o Les voies de recours prévues par chacune des législations; 
20 La possibilité, pour l'intéressé, de faire connaître, dans un délai 
de quinze jours francs, sa renonciation au bénéfke de l'article 44 
de la convention. 
L'organisme français compétent fait connaître à la R. V. B.: 
to La date à laquelle la notification a été adressée au deman- 
deur; 

de &} l'intéressé accepte le bénéfice de l'article 14 de la convention 
générale, ou y renonce, 


Cnarrrne V. — Disposilions spéciales. 


Article 37. 

Pour bénéficier des dispositions de la législation française relati- 
ves aux pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaptitude au 
travail, les bénéficiaires éventuels résidant aux Pays-Bas adressent 
leur demande à la KR. V. B 

La R. V. B. transmet à l'organisme français compélent ou, à 
défaut, à la caisse nationale de eécurité sociale, la demande de 
l'intéressé et le formulaire prévu à l'article 24, accompagnés d'une 
altestation délivrée par le Raad van Arbeid certifiant que le requé- 
ront a cessé tout travail et d'un rapport du médecin de contrôle du 
Raad van Arbeid 

Les dispositions des articles 11 et 44 à 18 sont applicables aux 
pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaptitude de travail. 


Article 38. 

En exécution de l'article 26, paragraphe 2, de la convention géné- 
rale, lorsqu'un travailleur qui a été affilié successivement aux légis- 
lations française et néerlandaise remplit les conditions d'âge au 
regard de la législation d'assurance viehlesse française : 

te S'il est susceptible de bénéficier d'une pension d'invalidité néer- 
landaise, il est procédé à la liquidation d'une pension dans les condi- 
bons du présent titre : 

% S'il bénéfice déjà d'une pension d'invalidité néerlandaise ou 
française, il est procédé à la revision de sa pension dans les condi- 
lions du présent titre, 

Article 39. 

La R. V. B. assure le contrôle administratif des ressources des 
bénéficiaires de majorations pour conjoints à charge de l'assurance 
vieillesse francaise résidant aux Pays-Bas dans les conditions pré- 
vues aux articles 14 à 18, 


Cnarrrme VI, — Payement des pensions. 


Arücæ 40. 

Les organismes français débiteurs versent directement aux bénéfi- 
ciaires résidant aux Pays-Bas, et aux échéances prévues par la légis- 
lation française, les prestations qui leur sont dues 

Les organismes néerlandais débiteurs versent directement aux 
bénéficiaires résidant en France, et aux échéances prévues par la 
législation néerlandaise, les prestations qui leur sont dues. 


Cuarrrre VIL — Pensions de survivants. 
Article 41 
Les dispositions du présent arrangement relatives à l'assurance 
vieillesse sont applicables à l'assurance décès pension. 
TITRE V 
Dispositions diverses, 
Article 42. 


La renonciation au bénfice des dispositions des articles 9 et 44 de 


la convention générale prévue par l'article 417, $ 1, de ladite 


convi , doit être noliflée personnellement par le demandeur 
pa e dat et signée, recommandée, adressée à l'organisme qui 
lui a notifié les décisions, conformément aux articles 50 et 36 du 


Le droit d'option prévu à l'article 47 de la convention générale 
peut être exercé par les avants droi: survivants dans les mêmes 
€ $s que par !e°S assures, 





Article 44. 


Les organismes compétents néerlandais peuvent 
contrôle médical et administratif des travailleure | 
et bénéliciaires de l'assurance malad'e néerlandaise d: 
tons des articles 14 à 18. 

Article 45. 


Les organismes compétents des deux pays font procéder 
médical et administratif des victimes d'accidents du tr . 
en France ou aux Pays-Bas dans les conditions des 

18. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bénéflk 
lation française des accidents du travail dans l'agricu 

Article 46. 

Les frais relatifs au payement des pensions, fra!s bar raie 
des offices des changes ou autres peuvent être récupéres + 
bénéficiaires, par les organismes chargés du payeme: 
conditions fixées par l'autorité administrative dont relèv 
nkmesi. 

Article 47. 

Les documents transmis aux organismes français, et 1 n! 
lès rapports méd'caux, sont accompagnés de leur tradu 
langue française, 

Arlicle 48. 

Une commission techn'que est chargée de veiller à la ! 
cation de la convention générale. 

Elle est composée de membres de chacun des paye, de 
côté néerlandais, par le minietre des affaires sociales et d d 
publique, et, du côté français, par le eministre du travail et de là 
sécurité sociale et Le ministre de l'agriculture. 

Le chef de chaque délégation exprime l'avis de sa déléz 


La commission se réunit chaque fois qu'il est nécessaire «ot en 
France, soit aux Pays-Bas, sous la présidencé d'un membre du S 
où se lient la réunion. 

La commission fixe elle-même son organisation et son : 4 
travail. 

Article 49. 

Les dispositions du présent arrangement sont applicables aux 
travailleurs relevant du régime de sécurité sociale des mines et 
établissements assimilés, eous réserve des dispositions particulières 


qui seront pr.ses pour celle catégorie de travailleurs. 
Fait en double exemplaire, à la Haye, le 27 mars 1952. 
Le ministre des affaires sociales et de la santé puhliqur, 
A.-M. JOEKES, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 19 mai 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 15 mal 1952 portant nomination au cabinet du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Décrète : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Ergmann (Raoul), conseiller technique, à l'eflet de signer, au 
nom du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, lous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Cette délégation s'applique en particulier à la signature: 

4° De toutes ordonnances de payement, de virement et de d&léza- 
tion, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de recettes, de tous 
titres exécutoires prévus par l'article 51 de la loi du 13 avril 19% 
et des arrêtés de déhet prévus par la loi du 12 vendém'aire, an Vil 

20 De tous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi 
des attestations d'intérêt national destinées à permettre le pré! 
cement des marchés par la caisse natlonale des marchés de l'E! 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1952, 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


+ © + 
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one er: Ré 
. Vu le et : 1-1310 du 14 ven 1951 } . 
Régies d'avances. < | { format d s en vue « 1 
{ t À 1) trati l Î | ! i { Î » 
‘ : 1 aire r n h s à r! perf s 
par arrêté du ministre de la reconstructian et de l'u:banisme en \ l'art ï 14 omhr { , Es t la dat FAT 
date du 8 mai 1952, prenant eilet au 1% juin 1%52, le montant x - . RE LE à i F 
maximum des avances pouvant être consenties à Mine Chassaing = rw + ; 
(Marguerite), vérificateur comptable, rézisseur d'avances auprès de H'Uu IX Caures ue I UE EX u . es 
Ja tégation interdépartementale à Clermont-Ferrana, au titre du furées, 
département du Puy-de-Dôme, pour le payement des « menues 
dépenses », est porté de 25.000 à 50.000 F. Décrète 
Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement le 5.000 F Art 1! Sont nés à in Ur 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 1.200 F. ! Sa publiq | \ po} is 
{ i} I 
Cinq emplo: tuxiliaires de bureau 
Art. Sont créés À | trat \ t | ) a 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS le la santé publique et la po] et] 
ET VICTIMES DE LA GUERRE Cinq perforeurs vérifieurs. 
fl Art. 3. — Le ministre des fina et di ifTa V= 
; : miques, le m tre de la santé pul le et de i lo! \, 
Remise de débet, cet Be - rs À 
ras le secrétaire d'Elat à la preésidi e du « I i 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget l 
Par arrêté en date du 3 mai 1952, il est fait remise gracieuse chargés, chacun en ce qui le concerne, d Ù l 
à Mme llarasse, demeurant 32, rue Balzac, à Villeneuve-Saint- présent décret, qui aura effet du 5 mai 1950 et sera pul 1 
Georges (Seine-et-Oise), veuve remariée de M. Goguelat, et aux Journal officiel de la Répub que française 
ayants droit de M. Goguelat, sous réserve d'un versement préalable AE Ne 
de 2000 F, d'une somine de 4.000 F dont elle est débitrice envers Fait à Paris, le 16 mai 1% ANI Ï | 
Je Trésor. & D Par le prés dent du conseil des m { mn { f in'€s 
et des affaires in 
en e r ÿ s » nnastre » La sante D Wique el le la po} n, 
Affectation provisoire au ministère des anciens combattants et Le min de le ; 
victimes de la guerre d'un terrain domanial situé à Melun (Seine- PAUL 1 Ù 
et-Marne). Le crétaire d { buduyet, 
JEAN-M au 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre Le secrétaire d'Etat à la présidenre du consed, 
et le secrélaire d'Elat au budget, chargé de la fonction publique, 
Vu le décret ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation GUY Pi 


des immeubles dormaniaux ou détenus en jouissanse à un titre 


quelconque par l'Etat; 
Vu l'adhésion du ministre de la défense nationale en date du 
93 »mbre 190; 
ta 


À 
Vu l'avis favorable mis par la commission centrale de contr 
s opérations immobilières au cours de sa séance du 14 mars 195?, 


Arrèlent: 





art, fer, — Est affecté à titre provisoire cu ministè les anciens 
combattants et victimes de la guerre (offlise nation les anciens 
combattants et ‘victimes de la guerre), un terrain ne superficie 
de 66 mètres rarrés, sis section B, n° 3%, place Brelon, à Melun 
seine-et-Marne), et sur lequel est édiliéé un bâtiment provisoire 
desliné au relogement des sinistrés, 


art. 9, — Le directeur de l'office national des anciens combhattante 
t victimes de la guerre au ministère des anciens combattants et 
mes de la guerre el le chef du service des domaines au secré- 


chacun en ce qui le concerne, de 
Journal officiel 


© 
V 
tariat d'Etat au budget sont chargés, 
l'exécution du présent qui sera publié au 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1952 

Le ministre des anciens combhaltants 
et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE, 


arrêté, 


Le secrétaire d'Etat au 
JEAY-MOREAU. 


budget, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 52-558 du 16 mai 1952 portant constitution d’un 
cadre de mécanographes titulaires sur machines à cartes 
pertorées à l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des aflaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
Population, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

,Yu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation dans les admi 
histrations de l'État des cadres de mécanographes tilulaires 
sur machines À cartes perforées et pour la fixation du statut 
de ces fonctionnaires ; 





—— —— 2 0 à — —— — —— — 


Décret du 16 mai 1952 portant suppression du bureau de bienfaisance 
de la Selle-sur-is-Bied (Loiret). 





Par décret en date du 16 mai 195%, est supprimé le le 
bienfaisance de la Svelle-sur-le-hied (Loiret). 

—$ 0 — 
Administration centrale. 

Par arrêté du 16 mai 1952, M. Busnel (Jear \gent su cur de 
3e classe à l'administration centrale du munisitère de la santé pi . 
que et de la p pulalion, admis ul econd cCcot ) ” l Û L 
l'école nationale d'administratior ssion d'octobre 1451), est r 
sa demande, plac en position de délachement | d ve 
ue ladite école pour une durée de trois ans, à con 1 1e jan 
vier 1992. 

Par arrêté du 16 mai 1952, M. Gilbert Carbonatto, secré re d'ad- 
ministration (réaacteur) à dir I ) entrale du m ( le 
la santé publique et de la population, nommé sous-dirs r di 
hôpitaux civils de Grenoble (lsère), e:t, sur sa demande, pla en 
position de délachement dans ses nouvelles fonction pour ur 
durée indéterminée el un maximum de cinq ans, à comp ju 
Aer février 1952. 

Par arrêté du 16 mai 19%, M. Soufflet (Franrtois| emnlové da 
bureau à l'administration centrale au ministère de la santé publique 
et de la population, est placé en position de détachement pour une 
durée indéterminée et un maximum de cinq ans, À compter du 
fer mars 1951, pour exercer li fonctions de commis aux écritures 


à l'hospice national des Quinz 





Inspection de la santé. 
Par arrêtés du 7 mai 1952, les médecins inspecte de ]a 
santé stagiaires dont les noms suivent ont été tUuluiar:s dans 
‘urs fonctions: 
(A dater du 23 juillet 1951.) 
Mile le docteur Motte (Isère). 


(A dater du fe avril 


Mlle le docteur Gastaud (Dordogne). 


1951.) 


M. le docteur Lazareth (Haute-Savoie). 
Mme le docieur Sirvain (Hautes-Pyrénées), 





A, 





ee, 


5062 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Mai 





Par arrêté du 7 mai 1952, M. le docteur Rogez, médecin Inspecteur 
incipal, directeur départemental de la santé de la Meuse, est 
allecté, en la méme quahté, dans le département d'indre-el-Loire. 


(“2 " @—— 
Par arrêlé du 7 mal 1952, M. le docteur Pondaven, médecin ins- 


pecteur de la santé des Côtes-du-Nord, est affecté, cn la méme 
qual dans le déperlement de la Guadeloupe. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1952 
Ordre du jour du mardi 10 mai 1952. 
A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vote du projet de loi ;ne 122) ouvrant un délai spécial pour 


les demandes de revision de pension au profit des militaires retraités 
et rappels a l'activité au cours de la guerre 1939-1955. (Nes 26m 
réctilié, 5280. — M. Pradeau, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y 
ail pas débat.) 

2. — Vote de in proposition de lni {ne 2674) de M. Darou et plu- 
sicurs de ses coitègues tendant à compléter ies disposilions de Ja 
loi n° je-1088 du 8 juillet 198, ins:iluant une allocalion spéciale au 
bénéfice des aveugles enrôûlkés dans la Résistance {Nes 9004-3281, 
— M. Pradeau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Discussion des interpellations: fe de M. Aumeran, sur Je 
renouvellement, en Tunisie. d'une politique déja pratiquée en Indo- 
chine et susveptible d'entrainer de dangereuses conséquences pour 
la paix mondiale, 2° de M, Fonchet, sur la situation en Tunisie 
et sur les conséquences qui doivent en ère tirées; 3e de M. Barto 
lini, sur les mesures illégales prises par le commandant maritime 
du port de Bizerte à l'encontre de huit ouvriers licenciés d'office 
et de douze ehels d'équipe révoqués de leurs fonctions pour avoir 
participé à la grève menée en prolestalion contre k répression 
sanglante exercée contre le peuple lunisien et pour le respect de 
ses légilimes revendications; sur la violation du droit syndicai, du 
droit de gmve et des règles de licenciement en vigueur dans les 
règ'ements du port; sur les mesures que le Gouvernement compte 
wénire: a: pour la levée immédiate de toutes les sanciions et 
| viemn'<ation équilable des ouvriers et chefs d'équipe illégalement 
punis; b) pour melire un terme à l'arbitraire du commandant mari- 
lime du port de Bizerte et les sanctions qu'i compte prendre à 
son égard: 4° de M Verdier, sur les ins.ructions adressées au 
résident général de Fran'e en Tunisie et sur les mesures prises 
les 235 et %6 mars 1952: 5° de M. Giovoni, sur les mesures de violence 
dont le Gouvernement se rend coupable en Tunisie et sur les moyens 
qu'il entend employer pour mettre en liberté immédiale les ministres 
et! tous les patrioles tunisiens, emprisonnés et dépor és, lever l'état 
de siège, supprimer ka censure et rappeler MM. de Ilauterlocque et 
Garbay, rapatrier les troupes et autres forces de répression, salis- 
faire les légitimes aspirations du peuple tunisien à ‘a liberté et à 
l'indépendance nationale; 6 de M. Quilici, sur les événements de 
Tunisie et la politique que le Gouvernement comple suivre dans ja 
régence: 7° de M. Jacques Chevailier, sur le point de savoir si 
l'attitude que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'inscrit 
vériablement dans le cadre d'une politique générale d'union fran- 
Caisæ: 8 de M. André Deni:, sur les événements du 2% mars en 
Tunisie qui, faisant suite aux inqualifiables opérations du Cap-Bon, 
sont de nature à compromettre les rapports entre la France et la 
Tunisie et constiluent une atteinte au droi: des gens et au prestige 
de notre pays: 9e de M. Fonlupt-Esperaber, sur la situation actuelle 
en Tunisie, sur les mesures prises sous la responsabilité du résident 
général de France à Tunis et sur les moyens par lesquels le Gou- 
vernement entend rétablir en re le Gouvernement de Sa Majesté le 
Bey et le Gouvernement français les relations confiantes permeltant 
l'accès progressif de la Tunisie à l'autonomie interne. 

4. — Discussion du projet de loi ‘ne 32%) relatif au dévelappe- 
ment des crédits afflec'és aux dépenses de f@nctionnemen!: et d'équi- 
pement des services mililaires pour l'exercice 1952, (Délense natio- 
uale.) 








Liste des projets, propositions ou 
mis en distribution le mardi 20 mai 1952. 


Ne 12%. — Annexes 1, 3, 5, 7, 47 (1) au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
4952 (Défense natonale) (renvoyé à la commission des 
finances) (valables comme annexes au n° 522%), 





Ne 3010. — Proposition de loi de M. Ranaivo tendant À 
l'évolution sociale des pays el tlersiloires relevant 4 
de la France d'outre-mer par la transformation ou 
tion, dans le secteur autochione de l'habitat, de 
ainsi que de la protection de la mère et de ler 
à la commission des territoires d'outre-mer). 


Ne 3084. — Proposition de loi de M. Pierre Ferri tendir 
statut des officiers de réserve de l’armée de {erre 
la commission de la défense nalivnake). 


» 
t 
ia 


Ne 3100. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendar: 
rer une meilleure utilisation des immeubles à usags 
tion (renvoyée à la commission de la juslice). 


Ne 3159. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Du 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispos: 
législatives ou réglementaires en vue de rélablir à 
droits les anciens militaires tilulaires de deux pensio 
sur la durée des services (renvoyée à la commission 
sions). 


Ne 9176. — Proposition de loi de M. Wasmer tendant à mod 
cie 7 de la loi du 23 janvier 1997 établissant le statut de 
domaniales des potasses d'Alsace (renvoyée à la commis 
la production industrielle). 


N° 9180. — Proposition de loi de M. Jacques Chevallier te 
Mharmoniser les législations métropolilaine et algéri 
allocations familiales par l'attribution aux salariés 
d'un volume de prestalions familiales égal à celui q 
vent les salariés métropolitains en application de la 
22 août 1946 et des textes modificatifs subséquents, à ernvoler 
ces prestations dans la surcompensa:ion nationale gs<ur ' 
le fonds national des allocations farniliales et à en verser ie 
montant aux allocataires dans des conditions permettant à ï 
qui disposent d'un logement insalubre ou insuffisant de 
tuer l'avance nécessaire pour en faire construire un } 
office public d'habitations à loyer modéré ou par une < 
légale de crédit immobilier ou de crédit coopératif (renx 
à la commission de l'intérieur). 


Ne 3189. — Rapgort de M. Barthélemy, fait au nom de la comn - 
des moyens de communication, sur la proposition de 
dant à l'atribution aux facleurs des postes, télégraphe et 
téléphones ob'igés par leurs obligations professionnelles à 
dre leur repas de midi hors de leur domicile, de l'indemn « 
mission dans la résidence. 

Ne 319%. — Rapport de M. Triboulei fait au nom de la commis: de 


la défense nationale sur l'avis du Conseil de la Républiq 
la proposition de loi relative à la reconstruction du monu 
commémoralif du général Mangin détruit par les Alien 
en 1910 et inslituant une souscription nationale à cet efl 


No 319%. — Proposilion de lni de M Bouvier O‘Co!tereau re!at 
biens, droits et intérêts sarrois mis sous séquestre en } 
(renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 3200. — Proposilion de loi de M Febvay tendant À modifier 
ticle 22 de la loi du 11 juillet 19% sur l'organisation gérer 
de la nalion en temps de guerre (renvoyée à la comm 
de la defense nationaie). 


Neo 321. — Proposition de loi de M. Magendie tendant à compter 
l'article 60 de la loi du 2 septembre 19% portant réforme « 
régime général fes pensions civiles et militaires afin d'aff 
le minimum vital, prévu pour l'application de la loi en m 
de cumul, d'un indice de correction tenant compte de 
valeur du franc spécial à un territoire d'outre-mer par rapfm 
au franc métropolitain en ce qui concerne les cumuls de 
sions avec des rémunérations publiques ou d'autres per 
dans les territoires d'outre-mer (renvoyée à la commissien des 
pensions). 


Ne 3202 ‘’1). — Proposition de résolution de M. Charret tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre toules dispositions pour 
établir un service d’autorails pendant la saison d'été sur la 
ligne Lyon-Croix-Rousse—Trévoux (renvoyée à la commis 
des moyens de communication). 


Neo 9207, — Rapport de M. Marcel Noël fait au nom de la commi:: 
des moyens de communication sur les propositions de loi ler 
dant à fixer les salaires nationaux des ouvriers permane 
des parcs automobiles, ateliers maritimes et fluviaux et ser- 
vices d'entretien des Dases aériennes des ponts et chaussées 


Ne 3208. — Rapport de M. Marcel Noël fait au nom de la commission 
des moyens de communication sur la proposition de loi tenda 
à rélablir la réduction de 50 p. 100 accordée autrefois par les 
compagnies de chemins de fer aux sociétés musicales et cho 
rales populaires d'amateurs se rendant dans les concours, le-1- 
vals ou toute autre manifestation artistique. 


Neo 3209. — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à instituer 
l'épargne logement (renvoyée à la commission de la recons 
truction). , 


No 3210. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à assimiler aux 
déportés, pour l'application du décret du 31 août 1951 relatif à 
l'indemnisation des pertes de biens, les internés résistants et 
politiques massacrés ou fusillés (renvoyée à Ja commission des 
pensions). 
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fe su. - — Proposition de résolution de M. Cagniot tendant à inviter 

je Gouvernement à abroger les dispos s du décret du © sen 

or — 190 qui tendent à instiluer des économies sur les 

sdits de l'enseignement technique et à maintenir les : 

d ipprentissage commerciaux inenacés de suppression ;ret 
vovée à la commission du travai 








We 3216. — Proposition de résolution de M. Bou'avant tend À 
inviter le Gouvernement à: de porter au larif des |! es °uS- 
plimentaires de surveillance du premi - ge 
j yn des maîtres chargés é cent ! r 

stscolaires agricoles; 2e à rémunérer au méme tarif $ 

rappel au fer janvier 1919, les maîtres ag s qu 2 

cu aucune rétribution depuis ette date (renvoyée à Ja 
commission de l'éducation nationale 

Ne 5217. — Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant à 
inviter le Gouvernernent à faire modifier l'article 45 du règ 
ment des relraites de la Société 1 mate des chemins de fer 
français (régime 1911) (renvoyee à Ja commission des moyens 


de communication) 


pe 3220. — Proposition de loi de M. Cherrier tendant à la réintégra- 

n des grands mutilés de guerre, agents et ouvriers des 
l lissements public s de l'Etat, offices. services publics, ser- 
es concédés, régies assimilées ou entreprises nationalkées, 
“enciés au titre de la loi du 7 janvier 1948 (renvoyée à la 
comunission du travail). 


Me 225. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour la publi- 
cation, dans le premier trimestre 1952, du décret d'adminis- 
tration publique concernant le payement des deux premières 





és (D ee 


inches du pécule aux ayants cause de s pr nniers de guerre 
morts en captivilé ou des suiies de la captivité et pour lé 
payement de la première tranche du j ile aux anciens pri- 


sonniers de guerre (renvoyée à la commission des pensions) 

Ne 35 (annexes 2, 4, 6, 8, 9, 11, 13, 15) (1). — Projet de loi relatif 

vu développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 

mnement et d'équipement des services militaires pour l’exer- 

cice 1%2 (Défense nationale renvoyé à la commission des 
finances). 


Ne 32%7, — Projet de loi relatif à la police de la circulation routière 
renvoyé à la commission de la justice 
Ne 2% (1). — Projet de loi relatif au reclassement du front Nord-Est 


le la zone des fortifications de la place de Bône (renvoyé à la 
comtmission de la défense nationaie 


Ne 32%. — Projet de loi tendant à l'institution d'une caisse de 


retraite et de prévoyance pour les membres des mahakmas 
et les aouns de justices de paix d'Algérie (renvoyé à la com 

ion de l'intérieur). 
Ne 32%. — Projet de loi relatif aux cond s d'exercice de la pro- 
fession de courtier de banque (renvo: à Ra nr n des 

1 inces), 

No 32233. — Proposition de résolution de M rard tendant à inviter 
vouvernement à modifier les I tions relatives à la 
fixation des cotisations dues par les travailleurs indépendants 
| re des allocations familiales (renvoyée à la commission 


du travail). 


Ne 3246. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à maintenir et 
\ porter au niveau des besoins li édits affectés à l'édu 
{ nationale (renvoyée à la commission des finances 
Ne 3217 - Proposition de résolution de M. Alride Benoit tendant à 
er le Gouvernement à prendre des disposilions permettant 
lication effective de l’automatisme de la péréquation des 
ons des anciens agents de la Société nationale des che- 
le fer français (renvoyée à la comm on des moyens 
nmunication 
Ne 2248, — Proposition de résoiution de M. iviter 
e Louvernement à porter à 500.00 ris les 





allocalions familiales) le plafond des ressources retenu pour 
l'inscription des candidats au concours des bourses nationa:es 
renvoyée à la commission de l'éducation nationale 


We 3219. — Proposition de loi de M. Georges Pernot, transmise par 
M. le président du Conseil de la République, tendant à modifier 
res licie 39 de la loi du 29 juillet 4851 portant interdiction de 

dre compte d'aucun procès en diffamation ou en injures 
renvoyée à la commission de la justice) 


Ne 351. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant À inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiies pour inten- 
suier les exportations de vins de toutes qualités, apéritifs, 
\inaigres et alcools, en signant des traités commerciaux ave 
les pays de l'Est de l'Europe, l'U. R. S. S., les démocraties 
populaires et la Chine (renvoyée à la commission des bois 
sons). 


Ne 3252 (1). — Proposition de loi de M. Boutavant tendant à accorder 
des exonérations d'impôts et jimdemmilés pour reconstitutiot 


des biens détruits aux sinistrés des ir lations d'hiver et di 
printemps 1951-1952 et à mettre à la charge de l'Etat les ‘ra- 
vaux d'entretien et d'extension des ouvrazes de défense contr 
les eaux dans le département de Saône-et-Loir renvoyé i 


la commission des finances). 
Ne 323. — Proposition de loi de M. Billoux tendant à irer dans 
médiat une meilleure utilisation des logements existants 
(renvoyée à la commission de ! 
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2907. — Proposition de loi de M. Pierre Villon tendant à accor- 


der aux soldats du contingent mariés et pères de famille un 
allégement du temps de service de six :nois (renvoyée à la 
commission de la défense nationale). 


roposilion de lol, transmise par M. le président dzæ 
Ccnsel: de la République, tendant à réglementer la profession 


de professeur de judo et de jiu-jilsu, et l'ouverture de salles 


de: “es À l'enseignement de ces sports de combat (renvoyée 

à la commission de l'éducation nationale). 

10 rectifié, — Rapport de M. Sion ou nom de Ja commission 
\ production indus.rielle, sur les propositions de loi ten- 





dint à augmenter les retrailes servies par la caisse autonome 
nationale des retraites minières. 

11 - Prop mn de lol de M. Minijoz tendant À reiever le 
maximum des dépôls dans les caisses d'épargne (renvoyce 
à la commission des finances). 

12, — Proposition de loi de M. Penoy tendant à fixer la date 
des grandes vacances scolaires du 1% juïiet au 15 sep.embre 
renvoyee à Ja commission de l'éducation nationale). 

11. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commisslon 
des moyt de communication, sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviler le Gouvernement à ne pas insliluer 


ires cupnes. 


un permis de conduire pour les motocycles dont la cylindrée 


) : tr 
125 centim 


Rapnort de M. Marcel Noël, au nom de Ja commission 


des moyens de communica.ion, sur: 1° la proposition de Joi 
tenta \ permettre à la famille d'un salarié de bégéficier 
d \ rédurtion annuelle sur les chemins de fer, mème lors + 
le chef de famille ne voyage pas en même temps qu'elle; 





2 à proposilion de rméolulion tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à demander à la Société nationale des cnemins de frr 
certains aménagements dans la réglementation de l'ocroi de 
billets populaires de congé annuei, de façon à ce que tous 
les ayants droit puissent en bénéficier, même s'ils voyagent 
pa nent à l'aler. 
15, — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi éten- 
dant aux cheminots anciens combhal.ants, déportés et internés 
de la Re tance, le bénéfice des dispositions légales appliquées 


aux fonctionnaires, aux agents des services publirs, aux tra- 
vailleurs des industries nationalisées relalives aux campagnes 


de guerre double el simprie. 
17. — Proposition de loi de Mme de Lipkowski tendant & 
abroger le dernier alinéa de l'article 4 de l'acte dit loi du 
3 juile: 19i1 porlant réforme du régime de retraites des 
eémpioyés et agents des départements, communes, éiablisse- 
HIT publics et services concédé ou affermés dépendant de 
c« livités (renvoyée à la commission de l’intérieur). 
8, — Proposition de loi de M. Desson tendant à compléter 
l'article 79 de l'ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1955 
sur la 5 rité sociale (renvoyée à la commission du travail). 
»f P « n de loi de M. Billat tendant à établir la réci- 
procité d droits et le cumul des périodes d'assurances en 
ma ti l'allo n aux vieux travailleurs salariés, entre la 
France et l'Algérie (renvoyée à la commission du travail). 
! - Propos n de résolution de M. Dufour tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir je bénéclice de la rédurtion sur 
] trans] 3 aux fam nombreuses pour les enfants âgés 
de plus de dix-huit ans poursuivant leurs éludes (renvoyée 
à la min \ de l'éducation nalionaie). 

 P t de loi relatif à la prote nm du tire d'œnologue 
ri d 1 h \ de DOissuns). 
à — Pr de loi sur les travaux mixtes (renvoyé à Ja 
commission de la défense nationale), 
1, — A | n M. le président du conseil de 'a 
République, : la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
n iale 7 ve à Ja formation de l'assemblée territoriale 
à nores, et nplé ant la loi ne 52-1930 du 6 février 4952 
r« ve À la format : des assemblées de groupe el des assem- 

l'Afrique « jentale française, d'Afrique équa- 
t e française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar 
1vé à la commission des territoires d'outre-mer). 

) \r insmis par M. le président du Conseil de Ja 
tépublique sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à étendre le bénéfice de la dispense des 


obliga.ions du service militaire aclif aux jeunes gens dont 


deux proch parents sont morts pour la France (renvoyé 
à la commission de la défense nationale). 

ut (1 - Avis transmis par M. le président du Conseil de 
la République, sur la proposition de fi adoptée par l’Assem- 
blée na 'e, tendant à supprimer la condition de résidence 
exigée, pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes, par 
l'article 23 du livre IV du code du travail (renvoyé à la cormn- 


Avis transmis par M. le président du Conseil de la 


République, sur le pro) le i adoplé par l’Assemblée natio- 
\ tendant à modifier irlicle 30 du livre IV du code du 
tra relatif aux éle ms prud'homales (renvoyé à la com- 
n \ du travai 
L 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE PRANÇAIS 
(114 membres au lieu de 112) 
Ajouter les noms de MM. Gaillemin (Georges) et Sidi El Ms ten 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires éirangères se réunira le n 


21 mai 1952, à dix heures (local du 6° bureau red) 
LL — Communications du président (correspondance et in'omns 
tions). 

II, — Echange de vues relatif à la date du débat du de 
Joi (n° 2670) concernant la convention sur le eétatut des ! de 


la communauté atlantique. 
III. — Nomination de rapporteurs d’information pour: 
Le projet de traité de défense européenne paraphé le 9 mai 192: 
Les deux projets de traités relatifs à l'Autriche et le s À 





r'eur de l'Autriche; x 
Le projel relalif à la zone A de Trieste et la situation di] ue 
dans les Balkans. : 
IV. — Rapport de M. Daniel Mayer sur le projet de loi EG 
créant un office français de réfugiés et apatrides, 
V. — Examen d’une motion déposée par M. Florimond 1 
La commission de la justice et de législation se réunira le mer. 
credi 21 mai 1%52, à quatorze heures trente (local de la commis on 
ne 25); . 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 3173) de M. Miajoz complétant l'article aa 
du code civil; 

La EE de Joi (n° 3156) de M. Minjoz modifiant la loi dn 
71 juillet 198 sur la const:lulion du bien de famille insai ible 

La proposition de loi {ne 3157) de M. René Schmitt ahbrogeant 
l'article 71 (alinéa 2) de la loi du 1er septembre 19%:8 eur les lover 

La proposition de loi (n° 31%) de M. Desson complétant l'article 72 
de ia loi du 1*° septembre 1948 eur les loyers; 

La proposition de loi (n° 3147) de M. Gautier permettant aux 
usagers de locaux professionnels de céder leur droit au n tien 
dans les lieux; 

La proposil'on de loi (ne 2122) dé M. Boscary-Momservin tendant 
à réglementer l'aveu en matière pénale ; 

La proposition de loi (ne 3103) de M. Lacaze modifiant la lol 
du 16 juillet 1920 sur l’organisation des tribunaux de première ins 
tance ; 

Le projet de loi (ne 3235) relatif à l'exécu:ion des peines pr 
tives de liberté; 

La propas'tion de loi (n? 2992) de M. Méde-in étendant les arti- 
cles 479 et suivants du code d'instruction criminelle aux prxès 
civils où des magistrats sont en cause; 

La proposition de loi (no 2517) de M. Deixonne portant rétablis- 
sement de la légalité républicaine en matière de réglementation 
des champs de courses. 

I, — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le rap} 
{ne 1617) sur la proposition de loi tendant à abaisser l'âge requis 
pour être electeur des élections prud'homales. 

II. — Suite du rapport de M. Wasmer sur le rapport repris 
(ne 67) sur le projet de loi relatif à la compélence des conéæils 
de préfecture. 

IV. — Suite du rapport de M. Grousseaud sur l'avis (n° 1161) 
du Conseil de la République sur le projet de loi relatif à la répres 
sion des crimes et délits contre les enfants. 

V. — Rapport de M. Grou:seaud sur la proposition de loi de 
M. Delalande, sénateur, portant modification de la loi du 1% avril 
1398 sur la répression des attentats commis contre des enfants. 

VI, — Rapgort de M. Lacaze eur l'avis (n° 2928) du Conseil 4 
la République sur la proposition de loi tendant à modifier les dis- 
positions relatives au nom des enfants naturels reconnus d'abon 
par la mère et ultérieurement par le père. 

VII — Rapport de M. Lacaze sur l'avis (n° 1025) du Conseil de 
la République sur Ja proposition de loi tendant à modifier la loi 
du 2% avril 1845 sur les irrigations en étendant le bénéfice de ses 
dispositions aux adductions d'eau potable. 

VIII. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le rapport repris (n° 32%) 
su: Jlcé propositions de loi tendant à réprimer les ventes spécu- 
lalives d'imeneubles par appartements. 

IX. — Avis de M. de Félice sur le rapport (ne 1093) de M. Tanguy 
Prigent sur les propositions de loi tendant à modifier le statut du 
fermage. 
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Réunions de Commissions du mardi 20 mai 1952. 





Commission de l'agriculture, à seize heures. — Local n° 2 
10 bureau: examen des opérations électorales des Vosges (élection 
partielle), à dix-sept heures. — Local du 10° bureau. 
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Ordre du jour du mardi 29 mai 1952 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Verdeille demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la pupulation: 1° si les commissions cantonales et départe- 
mentales d'assistence doivent tenir compte des ressources des 
enfants pour l'allocation temporaire aux vieux; 2° si les ressourres 
des entants des postuiants à l'allocation temporaire peuvent être 
considérées comme aide de fait entrant dans & y + — 
resources frévues dans le paragraphe 9, page 1, de la circulaire 
ne 105 en date du 30 mai 1951. (N° 28i.) 
| 1 — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre du travail 
et de la sécur:lé sociale s'il approuve la procédure de constitution 
des dossiers de vieux travailleurs salariés et e’il croit, notamment, 
que le fait, pour les caisses régionales de vieillesse, de réclamer 
des bulletins de salaire et des certificats de travail antérieurs à 
l'année 1900 sont propres à créer, dans l'opinion publique, un climat 
javorable à la sécurité sociale (Ne 292.) 
| gt. — Mme Jacqueline Thome-Palenôtre attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des aflaires économiques sur le fait 
que certaines atténuations ou exonérations fiscales sont prises en 
faveur d'entreprises artisanales n'employant qu'une main-d'œuvre 
réduite et dont l'exploitation présente un caractère manuel prépon- 
dérant; ces exonérations portent en particulier sur la taxe pro- 
portionnelle, la patente et la taxe a ja production; toutefois, des 
difficultés s'élèvent fréquemment entre l'administration et les assu- 
jettis, dues à des différences d'appréciation sur ia détermination du 
caractère de prépondérance du travail manuel de l'entreprise, l'ad- 
ministration ayant tendance à considérer que l’utilisation d’un 
matériel mécanique est de nature à ne pas permettre à l'artisan 
de bénéficier de ces avantages fiscaux; à un moment où le Gou- 
vernement pousse à la productivilé dans toutes les branches de 
l'économie, l'administration ne pourrait-elle pas montrer une plus 
large compréhension en tolérant que l'utilisation d'un outillage 
mécanique ne fasse pas perdre aux artisans les avantages fiscaux 
ui peuvent leur être accoraés si leur entreprise présente un carac- 
tère manuel d’exploitaticn; «et lui demande de bien vouloir inter- 
venir auprès des contributions directes et indirectes pour qu’une 
lus large compréhension se manifeste de leur part en ce qui 
concerne les impositions des artisans qui utilisent quelques mathi- 
nes. (Ne 294.) 

IV. — M. Litaise demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si es membres des conseils d'administration 
tigurant à la trop lonzue nomenclature des étabissements publics 
et semi-publics ae l'Etat, des sociétés d'économie mixte et des 
fondations et associations subventionnées d'intérêt national, récem- 
ment publiées (n° 11484, annexe n° 3 au projet de loi de finances 
our l'exercice 1951) perçoivent, ès qualités, des rétributions ou 
ndemnités quelconques, et, dans l'affirmative, quel est, par établis- 
sement ou société, le montant de ces rétribulions ou indemnités. 
(Cette question orale résulte de ia transformation de la question 
écrite n° 2764 poste le 17 avril 1951 et demeurée sans réponse.) 
[Ne 295.) 

V. — M. Alex Roubert demande à M. le président du conseil 
quelles mesures il envisage pour permettre la réouveriure rapide des 
usines des « Aciéries du Nord », actuellement fermées, dont la cessa- 
tion d'activité contraint au chômage et à la misère des nulliers de 
travailleurs, laisse sans emploi et met en péril une main-d'œuvre de 
haute qualité et un matériel moderne dans le moment même où la 
production française est insuffisante pour faire farce aux besnins dn 
pays. (Ne 29%.) (Question transmise par M. le président du conseu 
é M. le secrétaire d'Elat aux affaires économiques.) 


2. — Fixation de l'ordre du jour. 





Documen!s mis en distribution le mardi 20 mai 1952. 





N° 168, — Proposition de résolution de M. Delalande tendant à 
compléter le code de la roule en ce qui concerne la conduite 
des iracteurs agricoles. 

N° 182. — Proposition de loi de M. Georges Pernot tendant à modi- 
fier la loi portant interdiction de rendre compte d'aucun procès 
en diffamation. 

N° 187. — Proposition de résolution de M. Naveau tendant à l'abroga- 
tion de la loi interdisant le cumul des professions de marchand 
de chevaux et de marchand de bestiaux, 

N° 188. — Proposition de résolution de M. Jozeau-Marigné tendant à 
la modification de l'article 1078 du code civil. 

No 193, — ee de résolution de M. Robert Le Guyon tendant 
au vote de la loi organique qui réglera le mode de présentation 
du budget. 

N° 194. — Proposition de loi de M. Jacques Debû-Bridel tendant à 


itslementer la profession de professeur de judo, sv — 





Ne 201. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natianale, 
tendant à modifier Ja loi revisant certaines renies viagères 
constituées entre particuliers 


Ne 206. — Proposition de résolution de M. Rotinat tendant à étendre 
bénéfice d ja rte du combattant à tous s n res 
ayant séjourné au moins six mois dans la zone des armées. 

Ne 209, — Projet de loi relatif à l'Union françai les : iations de 

nballants et de victumes de la £g re 

No 210, — Pr de loi ] I \ de rd f | bain 

Tia pric té industri 

Ne 211. — Projet de loi éd t le nésurt k ( es nes 
de sécurité sociale en Alg [ 

No 249 - Projet de 1 a can! 4 t 1 d Li s 
Ï au Pa 1 

Ne 213. — Proposition d lopté par l'Assemb le 
] il éaiion du vi rprofe de Vins \njou 
( e a nur 

No 215. — Proposition de laptée par l'A ble | ten 

à modiller |'art #1 du ] I uires 
d'invalidité 

No 221. — Proposi! le | le M. Paume \ r 
le chiffre d'af S I Cfal { { 

No 229% — p opos \ cd M. 1 n « 1 ( les 

es de reconstruction en payement des im} 

Ne 223%. — Proposition de loi de M. Paumelle tel e à la d gation 
sur l'avaux aux or£a ht } S uriié sociaie, 

Ne 224. — Proposition de résolution de M. Panme‘le ter t À recom- 
mander à 1'Etat et aux collectivités publiques de traiter leurs 
travaux par corps d'état, 

Ne 225. — Rapport de M. Zus:y sur la prop n d oi tendant à 
conmuncmorer 1 art ice Ju S mai 195, 

Election d'un sénateur, 

Il résulte du procès-verbal de la réunior le la mission de 
recensermren: du départem nt du Cher en date ] IS mai 192 que 
M. Charles Durand a été élu, à celte date, sénateur du département 
du Cher, en remplaement de M. Gustave Sarri décédé 

M. Charles Durand est appeé à faire partie du 2° bureau, auquel 


apparienail son prédécesseur. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 20 mai 1952. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Examen de la demande de délai s Ipp'éme , Trésentée 
par la Commission de politique générale, 1 itive à la le d'avis 
(ne 264%, année 1951} transmise. par M, le président de l'Assemblte 
nationale sur le projet à ( rnant les: I de district des 
Etablissements français de l'Oc« 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le président 
du conseil des ministres, sur projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer no Int Moi n irlicies 1er 
et 3 du décret du 2 plembre 19% réglementant * domaine P 1blie 
et des servitudes d'utilité publique en Afrique occidentale française. 
(Nos 213, année 1951, et 11$, année 1952, — M, Antonir l, porteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 


ministre de la France d'outre-mer relalif à la constilution d un bien 
de famille insaisissable dans les Elablissements français de l'Océanie. 
(Nos 328, année 1951, 123 et 171, année 1%? M. Cornet, rapporteur; 


avis de la commission des aflaires cullurelles et des Viisaltions 
d'outre-mer. — M. de Peretti, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de M. Jacobson tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 1951 relatif au 
plan de développement social et économique des pays d'outre-mer. 
(Nos 89 et 119, année 1952. — M, Sylvestre, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, Jacobson, 
Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires à l'amélioration de Ja 
rocédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement destinés à 
a mise en œuvre du plan de développement économique et social 
des territoires d'outre-mer. !Nes 290, année 1951, et 129, année 1952. 


mp M. Sylvestre, rapporteur: avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, — M. Charlier, rapporteur.) 
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No 478 (1), — Demande d'avis transmise par M 9 Fr 
Liste proposi apoori : j l'Assemblée nationale sur le projet de loi (A. \ 4 
and: n a me er RU On CREER dant à ratifier le décret du 16 avr ril 1915 ap 
dur: ss bération du 27 décembre 1918 du conseil p 
+ çaise des Somalis demandant à constituer 
Ne & (1). — Proposition de M, Scelles tendant À rendre appiicable en zone franche et per vois € conséque: 
À l'Algérie et dans les territoires d'outre-mer le régime de la tarif douenier ainsi que la réglementation 
médaille de la famille française (renvoyée à :a commission des douanes de ce territoire (renvoyée à :a comn ‘ 
affai socia " L financières), ss 
. d x Ne 4179 — (1). — Demande d'avis transmise par M 
Ne 145 (1 Propo n de M. Scel!es tendant à la modifica'ion de l'Assemblée nationale sur le projet de loi (A. x 
l'article 354 du code civil sur :a légitimation adoptive quant à dant à ratifier le décret du 27 déceinbre 19:9 
son app tion à l'A gérie, dans les léparten ents el territoires déliberation prise le 28 septembre 1919 par 
d'outre-mer nvoyée à la commission de la législation, de la nistration des îles Walis et Futuna demandant la nu» 
justice, des aflaires adminisiraiives el domanla.es). du tarif des droits de douane applicables da t 
Ne 159 (1 Rapport, par M. Paul Catrice, au nom de la coemmis- (renvoyée à la commission des allaires fina 
sion des affaires éociales, sur la proposition (ne 12, année 1951) Ne 930 (11, — Demande d'avis transmise par M. le nr à 
de M. Paul Catrice tendant à demander au Gouvernement de l'Assemblée nationale sur le projet de loi (A. NX. L 
prendre toutes mesures utiles pour favoriser le progrès social dant À ratifier le décret du 3% novembre 1%19 \ppr . 
des populations de l'intérieur de ia Côte française des Somalis, délibération prise le 11 mars 1949 par l'asseml ù 
tive de Madagascar relative à la réglementation pr à y à 
Ne 160 (1) Rapport par M. Paul Catrice, au nom de la commission ce territoire (renvoyée à la commission des affair: 1 
des affaires socin'es, sur la proposition (ne Si, année 1952) de cières). i 
M. Paul Catrice tendant à demander au Gouvernement : nn : ; d 
d'inclure des représentants des organisations syndicales No “| (1). Ag) hey À 1 D pré IE | 
d'employeurs et de travailleurs outre-mer parmi les membres — 4 'ratif SL ta é - vembre 1919 appi tune à 
du conseil supérieur consuitatif des affaires sociales, créé par dant à ratifler le décret du 15 novembre 1949 approuva : 
arrêté du 4 ; j , x ds , délibération en date du 24 juin 1%9 modifiée par deux u 
arrèlé du 15 juilet 1951. bérations en date du 27 septembre 1949, prises par l'assemire 
Ne 161 (1) . Avis par M. Pau! Catrice, au nom de la comm'ssion représentative des Etablissements français de l'Oxéanie \= 
des aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur dant à modifier l'assiette et le taux des droits de douane 
la proposition (ne 12, année 1951) de M. Paul Catrico tendant applicables dans ce territoire (renvoyée à la comm les 
à demander au gp ment de prendre toutes mesures affaires financières). l 
utiles pour favoriser le progrès social des popuations de l'inté- Ne 182 (1 et 2). — Rapport par M. Rosenfeld au nom de la ] 
rieur de la Côte française d les Somalis. sion d'instruction, sur la demande en autorisation de Û 
suites (ne 2353, année 1949) contre un membre de l'A ée 


Ne 171 (! Rapport suppémentaire par M. Cornet, au nom de la 
commission de la législation, de ja justice, des affaires admi- 
nistratives et domania!es, sur la demande d'avis (ne 38, année 
1951), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le eministre de la 
France d'outre-mer, relatif à la constitution d'un bien de 
famille insaisissable dans les Etablissements français de 
l'Océanie, 


Ne 172 (1), — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. ne 1406) ten- 
dant à ratifier la délibératÿon du 15 décembre 1949 de la com- 
mission permanente de l'Assemblée représentative de Mada- 
gascar, concernant la régiementalion des entrepôts spéciaux et 
16pôts d'avitaillement des huiles minérales à Madagascar 
et la dé ibération du 13 avril! 1950 de l'Assemblée représentative 
de Madagascar rectifiant la précédente (renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières 

N° 173 1) Demar le l'a is transmise mar \M le président de 
l'Assemblée nat ile sur le projet de loi (A. N. ne 1894) rati- 
flant le décret du 3 avril 1%1 approuvant deux délibérations 
rises les 24 octobre et 3 ubre 1950 par le grand conseil de 
‘Afrique occidentale française et la commission permaneite 
de celte Assemblée visant à étendre le bénéfice de l'admission 
temporaire aux cartons dest à la fabrication des embal- 


lages et aux tabacs bruts di stinés \ la translormation en 
n vue de la réexportation (renvoyée à la 
r dres 


es financièrt 
Ne 174 (1 Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'assembiée nationale sur le projet de loi (A. N. ne 212%) ten- 


dant à modifier le décret du 24 mai 19%8 approuvant une déli- 
bération prise par le conseil de gouvernement de l'Afrique 
équatoriale du 17 juillet 1947 Üemardant la modification de 
l'article 90 du décret du 17 février 1%21, relatif au fonctionne- 
ment du service des douanes dans cet'e fédération (renvoyée 
à la comr nission des affaires financières | 


Ne 175 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur le projet dc loi (A. N. ne 21323) 
tendant à ratifier le décret du 23 février 1%9 approuvar!: 
4° une délibération du 20 décembre 1918 du conseil général des 
Comores tendant à maintenir la réglementation douanière de 
ce territoire en harmonie avec celles de Madagascar; 2e reje- 
tant une délibération du même conseil en date du 3 septembre 
19% ayant même objet (renvoyée à la commission des affaires 
financières), 


Ne 4176 (1) - Demande d'avis transmise par M. ie président de 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi (A. N. ne 21%} ten- 
dant À ratifler la délibération du 9 avril 1948 du conseil d'admi- 
nistration du Cameroun modifiée par la délibération du 
5 octobre 1948 demandant la modification des articles 51 et 1535 
du déeret du 17 février 1921 portant réglementation du régime 
des —# — dans ce territoire (renvoyée à la commission des 


affaires financières). 

Ne 1717 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur le projet de lot (A. N. ne 2237) — 
dant à approuver le décret du 22 septembre 1948 s spendai 
pend nt ne 1 mvelle pêr “le le aix mois ' in 
1 octobre 1%8, la perception des droits de douane d'entrée 
en Afrique identale française (reuvoyée à la commissiun 
des affaires financières), 





de l'Union française, 

Ne 193 (1 et 2). — Rapport par M. Rosenfeld, au nom de la « 
sion d'instruction, sur la demande en autorisation de 
suites (ne 1%, année 1950 contre un membre de l'Afsembliee 
de l'Union française, 


Ne 185 (1). — Proposition de M. Cornet tendant à demander au 
Gouvernement de prendre, dans les plus brefs délais, 4 
les mesures utiles pour hâler la nomination des anciens ; 
brevetés de l’école nationsle @e la France d'outre-mer | 


Magistrature appartenant à des promotions antérieures à 
non encore nommés ni affectés à un poste (renvoyée à la : 


mission de la Kgislation, de la justice et des affaires adn 
tratives et domaniales). 





Nota. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de M 
MM. les conseillers de l'Union française le 19 mai 1952. 

(2) Le tirage de ces documents à été limité aux besoins 
Ames et MM. les conseillers et des services de l'Assemb'te 3 
l'Union française. 





Commission du plan, de l'équipement et des communications. 





Séance du lundi 19 mai 192. 


Présents. — MM. Dadet, Delmas (Louis), Jacobson, Jousselin, 
Nguyen Van Ty, Reverbori 
Excusés, — MM. Cianlarani, René Moreux, Schmitt, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSION DU MOIS DE Mar 1962 





Séances du mardi 20 mai 1952 et jours suivants. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


— Ra port et projet d'avis sur le projet de loi ne 162%, présent * 
pa MM. Pieven, Jacquinot et Edgar Faure, relatif à la fabrica ti 
l'importation, à la vente et à la consommation des boissons alcoo® 
liques en Afrique occidentale française, en Aïrnque équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun et au Togo, {Ce rapport et ce projet d'avis 
seront présentés par M. Tidjani au nom de Ja commission de l'éco- 
nomie de l’Union française.) 

2. — Rapport et proposition de résolution relatifs à la structure 
et au rûle du ministère des affaires économiques présentés par 
= Guillant, au nom de la commission des aflaires économiques et 
du plan. 

3. — Questions diverses. 
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Disposilions spéciales. — Lorsque le tonnage . . . .. 
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LS 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
5 ET COMMUNICATIONS 
AVIS 
TARIFS DE TRANSPORT 
np TE Si SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
Ministère des affaires étrangères. 4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation munistérieile. 
. : La Socle , "a des n de for ! e 4 1 - 

Avis relatif à l'indemnisation des intérêts français nationalisés molos ministérie: : A ; s et 

en Pologne. bre 1932, les di s fai objet du 8, qui 

 _— uTri eut à ex; ie == 1ù 1° 
[4 < F | ’ Er 
Les bénéficiaires de l'accord franco-polonais du 19 mars 1948 relatif . _ 

à la réparation du préjudice causé aux intérêls français alleints par À 
Ja loi polonaise du 3 janvier 19%6, eur les naljionalisations, sont | La Soriéte 1 d ù s de fe f 1 nis À 
informés que le siège de la commission, insli.uée par la loi n° 51-673 1 hi) 24 1 à 1 pr À , | 1 üu 
du 24 mai 1951, pour répartir l'indemnité globale forfaitaire qui 1" } et 1%3:2 da t 1! < ] ri n 2h, i\vau para- 
leur a été accordée par l'Elat polonais, est établi à l'oftice des staphée Qoul les dispositions sunl réfluaui es Î 
biens et intérêts privées. 

Les avants droit français à l'indemnisation devront adresser leurs CHAPITRE J Hintnigaice à ini le le sais 
demandes au président de la commission de répartition de l'indem POUR PET CON CORRE NP MNT, 7 AU NT FD. SAR PEUR SCENE RER A 
nité polonaise, à l'office des biens et intérêts privés, 146, avenue & Il - Emballaucs dv ; , le l'est TP 
Malakoff, Paris (16°), ” de contrôle Sociét Lo ton : : 

Les demandes devront, à peine de prescription, sauf cas de force En crovecanré. d ; Le n ; , 
majeure, parvenir à la commission, avec pièces justificatives à nie spa LD Des À qe hs D Le 2 
l'appui, dans un délai de trois mois, à compter du 14 mal 1952, l De de Le S gg rare ous emmener À à Phts er Br 
dale de ja publication au Journal ufJiciel de l'arrêlé réglant le 3 à - à De D #7 pt de - +. D li 
fonctionnement de la commission. que QE AL lie des Chien je fer français. 

re A Lageots geles t ICIDE 1 Imontes (9716); 
soient cts Caisses en b 10n smonices (919) 
} wWag hargé de 10 t 
Pare : s sd Jusqu x km se il ne He. 
Ministère de l'éducation nationale. De ‘4 à CL RSR RE ei a -- 
MR M ice nude sereinement ot . anne “19 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, Par Wa 1e lé lonn 
A LA JEUNESSE ET AUX SPORTS SDS DRE ue LL EPP EEE EE EEE EEE ECEECEEEE ..… - op 
CRT LÉ AT 2 PPT Étossdudhe sens ui - — 197 
su 1 LENS NE NENENERERPNENERENENEENERENERENERENER e _— 1 
Avis de vacance d'emplois à l'école centrale des arts (A; ce jusqu 1 décembre 1953 
et manulactures. ! Cageo!ts ou ettes en 1! nont o! ; où 
cazelltes en bois n montés (9% 1IsSes «4 nn les (91 
Les postes de: iisses € A bois ÿ ] emha e du fx e tes ! nage { & 
n dénormmes, légumes non dénomimés, œufs, poissons €l volailles 
Chargé de conférences d'aéronautique ; mortes" (7e 
) “s ?} mes rés tan 1 ‘any : l'ont ( 
rolesseur du cours de mécanique appliquée ; S L Je es ge le l'application du 1° de 1 e 1» des 

, ! C« ons geénctraies da ua 11h des {à ir je 1 de 
Le Pr lesseur du cours de constructions mécaniques et machines- IMATCNANUJISES AUX DArCImes mmaxunuimn el Im ni aum du chapitre 1° 
JuuIs, du présent tarif 

+ Lor Ju le tonnage lef er e : Aan 11 
sont act lle : aci « À de ds à: dons le - dé 10nNna£ ares nv remis, Q es i ures 
Î À cluellement vacant \ l'école centrale dé art et manufa aux lleras A el B du } sent iSTapne, | mème € eur 
ou par u groupement d'ex liteurs agn I a + « lon à le 

Les candidats devront adrescer leur demande, accompagnée de des emins de fer français dépassera annueHement (6 tonne 
leurs titres, au directeur de l'école centrale des arts et manulaciures j me er rdé à cel expéditeur ou à ce & pen Î voie de 
1, rue Montgolfier, Paris (3% d délaxe r les taxes de tran rl pavé { | \ des prix 

1 domandee de y ; F ; cI-dessus (à l'exclusion du droit d'enrez's he et di 1b! une 

Pc à Le parvenir dans un dciai d'un mois à dater réduc.i de 4 p. 100, D 

js à W'aris, de 1% mai 1952.) 
n _L Soi été nationale des chemins de ‘er français, d'arrord avee la Régie déparleme le des ! «porte de l'Aisne i m À 
HoMoogalon ministérielle Ja proposilion de modiflr le hapitre 951 (8 XV A) du tarif 1% 11, comme il « indiqué ci-apn Ï i 
TARIF Ne 11 
DESIGN: J SURTAXES TAXE 
GNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES kr : : | de DISPO=ITIONS 
per iAies 
des chemins de fer secondaires des LR F ACER RE ou dispositions ; x {ransbordemeont prises 
_ L .” cad 
Parlicipants. marchandises de à applicables Numéro de prix | Numéro de prix | suce à sa 
nn. ° | lu recueil T. A | du re-neil T. À | du chapitre 
nn = a —— ——— —_——— —— —— ne —_—— — — — _- — …—— “ma um À —_— | — | —— = _ 
Dettes en Le be ss... . | 
LMD NE À .. . | _..... _._.... 
Po départementale | 
S transports de l'Aisne. 
A. — i “ * : | 

ouate tete de Saint-|Ciment (308 1e Une gare de la | Une gare des lignes | Chapitres 4 Ne 4624 

Ribén Ù Guise et de Société nationale désignées ci - con et 3, 88 XI 

nn à la Ferté- des chemins de tre. et XIV. 

-hevresis (voie normale). fer français. 

ou inversement. 


(Paris, le 15 mai 192} 


— —— — —— 
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La e 10e hemmins de ler frar CAIS à SOUTMIS A l'ho- 
mu 1 I x , 4 rrulativermn | ave 1 muse en service 
de I X « unents relalils nu mode de <aleul des distances 
pou ‘ rts de marchandises, la proposition d'apporter les 
moditic af s et Ippressionms Suivantes aux cœmhihons générales 
d'application des pour transport des marchandises, 

a) Art, 20 Déchration d'erpéditton 

I t ét npagné d déclaration d'un modèle 
$; ( iguée par l'expéditeur 

El“ te Ù ement 
> . set rrrveo ss 

La d \ d'expédition mmporte également, s'il y a Men 

üs | » revendiqué, lorsque le tarif appliqué prévoir l'obli- 
Ealion ou .a posstDuIte, | r l'expédileur, de celle revendication. 
pa . s do code à nb e'oatv.e sa AS 

b url 26. — Distances et Hinéraires, 

| Lorsque les prix de tra rt doiveni être calculés d'après 
la distance kilométrique 

Pour toule distance inférieure à G kilomètres, la perception est 


n de 6 kilomètres ne 


Le minim s'applique qu'une fois pour 
l'onséemb'e du pourcours > té nationaie des chemins de fer 
français 

H a) Sauf dans le cas visé en b ci-après, la stance à utiliser 


! 
pour le calcul du prix de trangport résuitant d'un barème déter- 


" s'ét it pa tinéraire le plus court 
| » conformément aux dispositions de l'article 20 (6°) 
l'ex ne \ revendiqué un itinéraire sur la déclaration d'expé- 
d \ ( icukte d'apri 1 distance correspondant à cet 
bin 
AE La distance irresp lant, soit À l'itinéraire le plus court, 
soit à | | revendiqué s'obtient ou moyen des documents 
Cir-apres, 1 ives uw on sion rinistérielle : 
Fa ne ! Index alphalétique 
Fasc, m° ) — Cartes des dislances kilomftiques entre élablis 
ments cons rtufa on entre gares de hfurcation voisines: 
Fa ne 3. - Tableau des distances klumétriques entre gares 
de bilun n tête de section 
\ Les distances obtenues par emprunt des lignes à voie 


étroites désignées au chapitre 2 de l'annexe B aux présentes condt- 
utilisées pour l'éialiissement de 
Ja taxe des transports efectués entre des gares silutes sur les 


2n à vore 7 \ale 

L'éemiur dt ignes à voie étroite pour le calcul des distances 
n'est admis que pour les envois en provenance primitive ou à 
destinat \ définit » des gares situces sur ces lisnrs 

Ces dispositions ne sont pas applicables au réseau breton. 

V Lorsqu'un transport est eflectué partie sur les lignes de 


hemins de fer français, partie sur un 
chemin de fer sevondaire et qu'il est pré vu l application d’une 
tariticallon commune, les prix des barèmes sont appliqués sur )a 
distance totale du point d'expédition au point de destination. Cette 
ajoutant aux distances de la Société nationale 


]n Socièté mahonale des 


drslance s obtient, en 


des chemins de fer français déterminées comme il est dit ci-dessus, 
+s distances des gares du chemin de fer secondaire au point de 
transit avec la Société nationale des chemins de fer français telles 
au'e Ngurent à la nomenclature « Marchandises » des établis- 
pe Je +. € tit ’ hemins de fer français des localités 
d rvies et des étal ements des chemins de fer secondaire. 
€ innere B aux C. G 4. T. M 

< re des dispositions dn chapitre fer, paragraphe 1 B {a et 
} listances pour les transports en provenance ou -À 
de \ | rlaines gares) et paragraphe &# B (Montrouge-Ch& 
Dm 

Nora Cette proposition scra mise en vigueur en même temps 


2 


veaux documents de distonces pour les transports de 
marchandises 


\Peris le 15 mai 11 





La Sa € nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logation ministérielle la propasition de compléter comine su le 


litiera du paragraphe 4 du chapitre fer de l'annexe B aux condi- 
tons générales d'application des tarifs pour le transport des mar- 
chandises 
s 4 tégion Ouest. 
— |!) s <néciales aux ablissements de Démouviile, 

l ie! aiberville. { gé, S e leSenneville et Troarn 

va puni na remisen dans les dépôts de colis des localités de 
| re lle sil + ‘EE vé, Sannerville-Banneväle et 
[ro reste sans nie né 


(Wl’'aris, de 12 mai 192.) 








La Société naliona'e des chemins de fer franc 
logation ministérielle la proposition de modifier, à 
1962, le tarif neo 102 (art. 7, 2e) embranchemer 
sieurs gares, comme il est indiqué ci-après 


TARIF Ne 102. — EMRRANCHEMENTS PA 


Art. 7. — Taration des transports par wagon ou 
LÉROALRS D ORAN RARES ÉD ce 
2e Embranchements situés entre plusieur 


Les embranchements silués entre plusieurs ga 
est située à moins de 3 km de l'une au moins d 


à l'exception de ceux qui élaient munis d'un ta! eau 


antérieurement au 1er août 1947, considérés conrm 


la gare la plus proche de leur origine et les transports 


viennent où qui y sont destinés sont taxés comme 
provenance ou à destination de cette gare. 


Tout transport entre deux embranchemen:s relevant! 


du précédent alinéa, de la même gare de taxation, 
gare et l'un desdits embranchements, est laxé su 
de distance fixé à l’article 46 des conditions généra 
des tarifs. La Société nationale des chemins de 
fixer, sur certaines relations, des prix rédu 
inférieurs à ceux du tarif ne 116, chapitre 
sont publiés 
chemins de fer français. 


-hemen's autres que ceux définis ci 
distances et les transports qui 


Les embran 
crits aux tableaux des 








dans le Bulletin des tarifs de la Socièlé 


el 


ou qui y sont destinés sont laxés d'après les judi suon:s 


tableaux, 





La Sociélé nationale des chemins de fer frança 


l'homologation ministérielle la proposition de compl 
pro 


du 19 rai 192, comme indiqué ci-après, le tarif n° 


TARIF Ne 3 


Cuarrrne 103. — Société nationale des chemins de 


8 D. — Choux-fleurs (137) 


(Applicable jusqu'au 185 août 1%2 


D'une gare de la Sociélé nationale des chemins 
située dans les départements des Côtes-du-Nord, d 


d'Ille-et-Vilaine à une gare de la Sociélé nationale des 


de 


1 


tar 


en régime accéléré 


fer français desservant un point frontière ou un port de n 


exportés par ce point frontière ou ce port je mer 





BARÈMES 





8 tonnes #® tonnes 
miai- maxi- miai- maxi- 
mum. mum mum. mum 





En emballages munis 
de l'estampille de 
contrôle : 


Jusqu'à 69 km... 68 56 72 


3 


Au delb............] 242 230 246 24 


En emballages autres : 


usqu'à 699 km... 66 54 7 58 














sossessse.l 210 1 228 214 232 


(Paris, le 


Au delà 


APPLIC 


ABLES 


Par wagon chargé de: 








#2 tounes 


mini! | ma 


mum, | mam 








mé ve: 











EU 








20 Mai 1%2 





ii 


; pplication prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
pe -- charges de la Société nationale des chemins de ler 


français. 





contormément à l'article La (1°, b) de son cahier des charges, la 
est nationale des chemins de fer français informe le public que, 
_ { avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la limite 
, parèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre 2 du 
er 1 ne 5, seront perçus à partir du $ juin 1%? pour une période qui, 
si 1f prorogation, pren ira fin un an après la date de mise en vigueur. 


Sucres (191). 

















RELATIORNS | CONDITION |  BARÈMES 
—— de à de tonnage applicables 
PR ol nt s de 
| 


| 
ChanlteNAY sesssésesssesseess. | Rennes 2 … ee 4 Barème 74 
Charge ae 
paris (toutes gares).........…. Rennes ……. 20 tonnes | Barème 79. 
(Paris, le 20 mai 1%2.) 





Conformément à l’article 14, 1° b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
Compagnie générale de voies terréi s d intérêt local, informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la 
limite des barèmes à maximum et à minimum prévus an chapitre 2 
du tarif ne 5, seront perçus, à partir du 4 juin 1952 pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de mise en 
vigut ur : 

Sucres (1%). 








e———————— __. 

RELATION CONDITION |  BARÈMES 

L w— _ ji dal D de tonnage | applicables 
PRE EEE, PE 
Thumeries  (Compa- | Clermont-Ferrand. Barème 254 
g! générale de | Grenoble .......... Par wagon\ Barème #2. 
voies ferrées d'inté- | Lyon (toutes gares). chargé de Barème 254 
rêt Jocal-Chemin de ! Moulins-sur-Allier.. \ 20 tonnesf Barème 252 
ter de Pont-de-la | Vichy .....ss.sssse. | Barème 2% 

Deîñle à Pont-à- | | 





Marcq). 
Paris, le 20 mai 1952.) 





Fe _——— 


3 Prorogations de conventions tarifaires. 





tormément à l’article 14 du cahier des charges, la Société nat 

nae des cheunins de fer français a fait connaître son intention 

proroger, jusqu'au 30 juin 49%53, la convention tarifaire qu'elle à 
nr ne l r 


con vec la Société des mines de Charrier, à Laprugne (A:lier), 
pour ie transport d'eaux minérales. 


de 


Paris, le 10 mai 1952.) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nalicnale des chemins de fer français à fait connaitre son intention 
de proroger, jusqu'au 30 juin 1%3, la convention tarifaire qu’elle a 

! 


pi 


conclue avec les Etab.issements Gonnet et C°, à Lyon, pour le trans- 
port de cirages et produits d'entretien. 
(Paris, le 13 mai 1952.) 





& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
{La date indiquée en tête de chaque a!faire est celle de la décision 


Minislérielle. La date du Journal officiel men‘ionnée est ce'le du 
Aunéro qui a publié la proposition.) 


A. — Auterisation provisoire. 


10 mai 1952. — Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 
position du 2% avrit 1952 tendant à modifier le prix de transport 
prévu sous C du tarif international pour le traneport des maîtes 
Cuivreuses expédiées de Carcassonne à Hoboken (Belgique), via 
Feignies. (Journal officiel du 29 avril 1952) 
LAutorisation de mise en application proviseire, à partir du 
15 mai 1%2, sous réserve de la décision définitive À intervenir 
après achèvement des formalilés de l'instruction rég.ementaire, 








B Homologations. 

13 mai 1952? Société nationale des chemins de fer français. Pra 
posilion du 20 mars 1%2 tendant à modifier les à 1 
( + "| 
ditte 1) du renvoi (1) du tarif 14, relati À \ 
aux déchu d'a de fer fonie, d r Ù v 
( ‘ tr 1 reton'e et 27 1.- t 4 | 4 

g PE A 1! à t » 

] ! LR” ! 

1 L 1x, U ’ [4 i Ps i 1 
LA r h - 

Hom n atcordée » + û) } 

er a 19 av 19 ] ‘ LE L | 

9 mai 1952 Société nationale des chemins de fer français Pra- 
position du 10 avril 195? t lant à « | £ te M 
de-Brelagne, comm oint destina!a ea « 

e 6 du tarif me 11 « 
1 1X | t \ 

: 

û wag “hars d , 1 ] 

Ji u Fr ? of i ? 4 | 1 , " 

40 mai 1952 Société nationale des chemins de fer françaie Pro 
po tendan 

A la création, au tarif no 3 Chapitre {°r, d NE 
tions applicable X œufs expédiés en rég « en 
caisses de 360 œufs. mu le <! ] I 
] des pa IUX à alvt es 

A ja - on d ’ s VU 

1 rp LP ta ! , ; 
Lt des Ee g Lux r le ! - « | 
ex Lit détail r r Ï 
€ es On dé , para ( dou u} d lu avril 
19702.) 

9 mai 195% Société nationale des chemins de fer français. Pra- 
posilion du 10 avril 1952 tendar à la ion je 
du tarif n 1 nin IX Y nis [: aux rif b « X Le) 
Î I rl des ma Î ‘ U 
nl 4 1 | & } 

1 us 1 L a. Li 4 
v 1Yazt 1T ont LA lt 1 vx t A! F l« 
(Jowrnal officiel du 135 avri 1959 : 

9 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français, — Pro. 
} vert in d 10 ivr 1%, t4 14 | 1 er } ( . d'1 
tarif n° 41, de dispositions s$ alrs any il IX ! $ 

accloméré de ciment »t d'anvantk n 


montées en 
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aggiomén de ciment et! ] n à d « 
fures, tuvaux en agzlom t et d 

nan lusines eitules eur le terri e fra { 
ternent Par Wagon d'au moins cinq tonnes 
gare les deecer t A ne gare elconane à: 

nale des chem ns de fer francais Journal office el 
149 ,2 : 

Homologa accordée, À titre nrovienrr € 
accet ée 1 Société nationale d , ! t 
que la ? j'at vent pro < » 
& 1 n! 

e ne 

, r 
du droit d'enreslstrement pet 4 Ut » oftA 
faux sera éga an faux moven réeutltant r ° 
to ages remis par ledit exnéd e. rA:t 
d leurs et tran - \ ‘ n - 
d'une réduction 4 19 7 td eur le e 
120.000 tonnes, sans la réduction a lué 
1 

rieure à 15 p. 100 


8 ma 10° 


11 1959, — Société nationale des chemins de 
Société des chemins de ter économiques, - Ï 


1 tarif ne 42, ehantr 


10 avril 1952 tendant à créer a 


graphe VII 
ports d'a] 


9 mai 1952. — 
position au 


ne 13. des 


de Ma vCzy-gari 


, : PORT 
re des 


fabrique d' 


12 mai 199. — 


B), une tarificatior 


Société nationale des 
10 avril 1952 tend 


Jispos S 


garage à destination 
emins de fer fra 
acide eu:furi 4 ‘ 
wir v  Êtr à ! 
n officiel À ‘ D 


- Société nationale des chem 


commune anoplica! 


x À Montpellier 


‘ mir t ler 


des 
{ vril 
? nm 

p ? 
) 
LL nt la 


ler françals et 


lu 

»1 paru 
à! - 
eau 


chemins de fer français. — Pr. 


à Créer, an ch tarif 
LL: : ” 
‘ « 3 
d e gar ] s 
adree dire ! l a 
| pr lon de e sulfu- 
+9, 


ins de fer français et 
i! n 1 I Î M ril |? » 


réstaux secondaires intéressés, — Propos 

tendant à modifier 1p pe ic 1 l | ] *! et 
de 3 localités de la nuire") Liu ré 1 L | » 
hailonale des chemins de ler francais d ’ 

des établissements des chemins de ! ) e 


de taxation 


uen tr 
Journal OjJ1Ctet qu 
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13 mai 102, — Société nationale des chemins de ler français. — Pro- 
position du 13 avril 1952 tendant : 


A créer au tarif ne 12 un chapitre 109 comportant des disposi- 
tions spéciales applicables à la bauxile brute expédiée par wagon 
de 20 tonnes de Brignoles et le Luc-et-le Canet à Toulon et 
exporiée par Ce point, 


A insérer une clause fixant un minimum de parcours audit 
tarif, chapitre 103, paragraphe 1, concernant la bauxite brute en 
provenance d'un établissement producleur silué sur le terri- 
loire français et desservi directement par une gare de la Société 
nationa'e des chemins de fer français, expédiée par cet établisse- 
ment de la gare le desservant à une gare de la Société nationale 
des chemins de fer francais desservant un point frontière ou un 
port de mers et exnortée par ce point frontière ou ce port de 
mer, (Journal ofliciel du 22 avril 1952.) 





& Erratur. 





Erratum an Journal officiel du 13 mai 195?, page 4849, 2% colonne, 
3% Prix d'application prévus conformément à l'article 44 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nalionale des chemins de fer fran- 
Çais, “uns le tableau, au bas de la page: 


Sucres (191). 





EE — a — 


RELATIONS: CONDITION BARÈMES 


à de tonnage. applicables. 





de 





PRES. AS à 


Hg ee! 


Denain sessssosssss | LYON {toutes gares). } Par wagon | Barème 254. 
chargé de 
20 tunnes. 


I faut : 


Denain-Mines ......!Lvon (toules gares). ! Par wagon | Barème 254. 
chargé de 
20 tonnes. 





(Le reste sans changement.) 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la dix-huitième tranche 
de la loterie nationale, 


Le tirage de la dix-huitième tranche de la loterie nationale 1952 
aura lieu le mercredi 21 mar 1952, à vingt heures trente, en pré- 





Avis aux exportateurs de cuirs bruts de bovins à destination 
des pays membres de l'O. E. C. E. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
cinq <« s tonnes {poids sak de cuirs bruts de bœufs lourds et 
ex ra-lourds et de taureaux lourds, pour l'exportation à destination 
des \ws membres de l'Organisation eurvpéenne de coopération 
L que 

Lez 4 indes d'autorisation d'exportation, établies en six exem- 
plaires sur formulgs réglementaires, modèle 02, seront valablement 
eçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des Dames, Paris (%), dès la pub'Kation du présent avis, 

Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma, établie 
au nom de l'imporla.eur étranger, comportant la description exacte 
de la m indise et l'indication du prix unitaire en francs, au kllo- 
granmue, poids 14 


Les prix pourront être librement débattus entre acheteurs et 
vende mais devront être approuvés par la direction des industries 
liverses et des texiiles au ministère de l'industrie et du commerce, 
42, rue La Boélie, Paris (8°). 














Les demandes d'autorisation d'exportation seront exsn Fe gpen 
fur et à mesure de leur présentation. Les licences accordées : — au 
qu'une validuté de trente jours, à dater de leur délivrance t 
pourront pas faire l'objet d'un renouvellement, bat. 

Les exportaleurs devront informer la direction des 
diverses et des textes, huit jours au plus tard anres \ — 
du délai de validité de leurs licences, des quantitka préc + 
exporlées par eux, en précisant chaque pays des inalaire. L 

D 0.2 — — 
Ministère de la santé publique et de la population, 
Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium interdépartemental de Saint-Gobain (Aisne). 
Un poste de médecin edjoint est actuellement vacant au s- 


torium interdépartemental de Saint-Gobain (Aisne). 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dis 
Saire antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré su a 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services autiluber. 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1%8; 

3° Les médecins qui figurent sur Ja dernière liste d'a; le 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur tilres du 
> décembre 1951, ainsi que les candidats inscrits sur les listes 
précédentes à qui un poste de sanalorium public ou de di:p 
h'a pu ètre offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de Ja santé publique et de la population (direction de l'administra. 
tion générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilatt 
Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Menton (Alpes-Maritimes). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Menton (Alpes-Maritimes), 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous<ire 
teurs des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
wésent avis, au directeur départemental de la population et de 
‘entr'aide sociale des Alpes-Maritimes, Grand Hôlel, avenue Félix- 
Faure, à Nice, 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale 
de la santé des Côtes-du-Nord. 


Un poste de rédacteur est actuellement vacant à la direction 
départementale de la santé des Côtes-du-Nord. 


Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les directions dépar 
tementales de la santé ou de la population intéressés par celte 
vacance sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous 
renseignements au ministère de la santé publique et de la popula- 
tion (direction de l'administration générale du personnel el du 
budget, 2° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 
de bureau municipal d'hygiène d'Amiens (Somme). 





on 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur de bureau muniipal d'hygiène, à Amiens (Somme). 
4 


Les candidats, docteurs en médecine, devront être titulaires du 
diplôme d'hygiène et être âgés de moins de quarante-cinq ans, 
limite d'âge pouvant être reculkée, Je cas échéant, d'un nombre 
d'années égal à la durée des services militaires accomplis en veriu 
d'obligations légales ou de la durée des services eflectués dans 
une autre administration puMique, sans pouvoir toutefois dépasser 
soixane-cinq ans. 

Les demandes, accompagnées des dossiers des candidats, devrant 
parvenir au maire d'Amiens avant le 30 juin 1952. 


à © € 
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a pr a de 
t 
A _ PE" ” * CS) + 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DE5 CHEMINS DE FER FXANÇAIS 
4 
PUBLICATION DES RECETTES 
L — Evaluation des recettes de la dix-huitième semaine du 26 avril au 2 mai 1952. (| f 
e—— = a 
»1 REN( F UR D £ 
1952 1951 . | DIFFEE E EN AVE é CUS 
RATURE DU TRAFIC — sis; 1952 | 1951 
Recetles évaluées Recelles comptables F: Por - é Ps Tee" 
.ü valeur absolue Po £ En # 4 e | l'ourcentage 
‘ 2 3 4 | | 6 | 1 
da ç* dP DE ékié : : oi bis: 
Voyageurs PPLETILLIILLIIIILIIILIILIILILLILILLE 1 667.820 1.409.0:7 258.71 { 1 L) Fe 
à Bagages et CONSIgNE. ...sssssssssssssnsrn ee 33.000 26.602 6.398 24.1 » , 
Colis postaux, petits Colis. ..........rses.s 241.030 496.758 404 972 7 : . 
1 Marchandises (détail et wagons)........... 5.029.040 3.394.814 1.634.296 ie 1 x é 
Total des recettes de la Société natio- æ 
nale des chemins de fer français... 6.970.890 4.967.221 2.002.669 10,3 ñ » 
» _ ad . PS PR mat 
(*) Fête de l’Ascension 1%1. 
Il. — Evaluation des recettes au 2 mai 19,62. 
| 
EE ———  ———— ———_——————  —— —— — — —— 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECEITES DIFFÊÉRENCE EN HFAVEUR DE 
comptables évalutes des recettes comptables — — ———————— _— " 
HATURE DU TRAFIC du 7 4e vier du : ire du dé du " nvier 1952 1251 
29 février 2 mai 2? mai 2 mai Ea valeur l'our '! valeur nr 
1952 1952 1952 1951 sbsolue culage ut e cenlage 
{ ? 3 L b 6 1 o Ÿ 
a — —— —— | ——— | ——— — — — — — ————- — | — _ 
Voyageurs .....sosoosossooscooussocssesess 11.418.590 15.858.090 27.306.6% 21 01? 4 6.269.087 . î 
p Bagages et consignes. .......ss.ssssssrouses 191.951 286.0 478.021 371.741 106.277 | € ( à ë 
à | 
Colis postaux, petits colis.................. 2.031.633 2.195.210 1.529,S43 3.009.342 1.44 .501 16,2 » . 
Marchandises (détail et wagons)..........}! 46.572.213 50.206. R50 96.869.063 | 70.211.8 | 10 | 38 , $ 
à A Mniass DRE | | 
j Total des recettes de la Société natlo | | | | A 
€ nale des chemins de fer français...| 60.247.287 68.926.100 | 129.189.517 | 91.7 8 | 34.198 .0N | . ; 
| 
di ” Le __ > ; d ! 
(: Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journai off ic Jxax REYMOND 
: 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
£ Dertwers nés 19 mai 1952 Deraiers | 16 ma { 
c course Cours en 1 RES Rs —— 
M DEVISES Cours YA: Cour DEVISES Cours ! sé: 
ps = + pnte-y C tés B e cotés relevée relier é 
.p ours cotés en Bours || après . { rs lée en Bourse 
ea Bourse avant ” | F vaut | 
Bourse. Bourse LL ie Bourse Bourse | 
PA PR Etats-Unis (4 dollar)... .... .. DIS ..sovcse 1216 .. |... .. Portugal (100 escudos).l ss... ee | RC UE. sé 
n + | 
MANS 49 Scèr et SUISS 100 frar sel cocce 0e . 
699 625! .... Belgique (100 francs). ..-. .. | 699 50 ....,..... ‘ eA s | SOU TD ss. ,« 
OR cs, Lost Fse des Sornalis 
35 . |... .. |Canada (1 dollar)...…...| .…. .. ML ID miss (100 francs Djib.).. : és: dormaissss 
| a 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des ann)nces. 


— - —_—__——— 


TIRAGES FINANCIERS 





PES 
Société d'Exploitation d'Usines Métallurgiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39.600.000 F 


Sice SOCIAI a CORBENEM ‘Pas-n8-CaLais) 
R. C.: Arras ne 18128 B, 
- miens 
Obligations 6.75 0/0 140 de 5000 F. 
» Sas 
ñ 


Liste des 24 obligations sorties au deuxième tirage du 7 mai 1952 
L et formant avec les titres rachetés en Bourse la totalité de l'annuité 


J à amortir le 1” août 1952 
1:93 à 1% 
PA Ces o! il et rem! irsables par 5.000 F. 
Les litres s au premier tirage ont tous été présentés au rem 
à bour:: 
L  — — 
COMPAGNIE DU SOLEIL 
} 
; Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents 
et tous risques. 
Eoatreprise pris par le déer i du 14 juin 17938 
CarraL & JAI 1tx MILIIOXS DR FRHAMS ENTIEREMENT LIRÉRÉ 
Si I a PARIS, 45, nUR De CHATEAUDUN 
R. C.: Seine ne 70742 
&iriôn ' » À ( ‘ t du ? mai ! les parts béné/iciaires 
rembuu ' social à partir du 1% juillet 1952, 
. Numéros des 35 parts sorties (1° série). 


1.623 à 1.61 


Numéros des 125 parts sorties (2° série). 


111 à 65 


Muméros des parts (2° série) amorties aux précédents tirages 
restant à rembourser. 
1.606 — 1.61 1.611 1.611 1.667 (195! 


{ Ù — 1 D —— À i à 1 l ñ 1) à 4.296 (198). 


COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme française de capitalisation pour favoriser 
l'économie et l'épargne. 


EF f e ! "1 e par le décret-loi du 14 juin 19938 
CariTaL SOCIAL: 90 NS DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
Sièur \L: a PARIS, li E DE CHATEAUDUN 


Amortissement des parts bénéiiciaires. 


Ç y tr 


Numéros des 152 parts bénétitiaires sorties, remboursables 
à partir du 1° juillet 1952, au siège social. 
î (] 1 n | h 


Parts amorties aux tirages précédents restant à rembourser. 


16 Via à 9.9 (1948), 


1.066 à ! } 1 161 à 1! 





er ren _ _—— = — 











COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme française d'assurances sur la vie. 
Eatreprise privée régie par le décrel-loi du 14 juin 1%3% 
CaPITAL SOCIAL: 120 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine ne 70744, 
Sirième tirage d'amortissement du 2? mai 1952 des parts béx ë 
remboursables au siège social à partir du 1% juillet 1 
Numéros des 228 parts sorties (1° série). 
2.500 à 2.727. 
Numéros des 704 parts sorties (2° série). 
17.177 à 17.956 — 18.581 à 13.584, 
Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser, 
Parts {re série}, 
8 (1951) — 3.867 — 3.877 — 3 — 411.246 — 1! 
3.908 — 3.909 — 41.013 (1949) — 517 — .302 — 11 
10.032 (19:8 10.077 à 10.091 ! 11.956 — 11.9%2 à 11.%65 it}. 


(1950) — 11.972 — 11.974 — 

Parts 2% série). 
1.913 à 1.915 — 1.115 — 5.080! 19.513 — 418.566 À 18.571 (19:51) 
à 5.094 (1958) — 17.980 — 17.981 — 21.602 — 21,764 — 22,122 À 
— 19.312 à 18.314 — 18.510 à | 22.13% — 22.152 à 22.156 (1949), 


COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre l'incendie. 








Entreprise privée régie par le décrel-loi du 14 juin 1%, 
CAPITAL SOCIAL: 100 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SièGE SOCIAL: À PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine no 47280, 

Sixième tirage d'amortissement du 2 mai 1952 des parts béne reg 
remboursables au siège s0c al à partir du 1e juillet 1952 
Numéros des 215 parts sorties (1° série). 

8.728 à 8.942. 

Muméros des 687 parts sorties (2° série). 

21.516 à 25.232, 

Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant a rembourser, 

Parts (1 série). 

518 à 521 — 563 à 566 — 571 | — 6.606 — 6.611 — 6.630 à 6.632 
à 573 (1948) — 3.648 — 3.068 — | — 6.613 à 6.647 — 6.753 à 6.758 
3.69 — 3.696 (1949) — 6.519 — | (1951) 7.185 — 7.589 à 7.03 
6.550 — 6,502 — 6.553 — 6.574 | — 7.006 (1948). 

— 6.577 — 6.978 — 6.581 — 6.582 
Parts (2e série). 

100 à 102 (1958) — 2.193 — | — 8.001 — 8.035 à 8.037 — 8.098 
3.943 — 3.773 — 3.870 à 3.875 | — 8.099 — 8.995 À 8.227 — 8.4 
— 4.005 (1950) — 7.216 à 7.221 — | à 8.489 (1951) - 1.113 à 31.11 
7.313 à 7.315 — 7.472 à 7.479 = | — 24.191 à 31.203 — 34.229 À 
7.619 — 7.619 à 7.650 — 7.688 à 935.21 — 31.25 D 
7.711 — 7.713 à 7.706 (1949) — | 34.968 — 31.270 (1918). 

1.993 à 7.913 — 7.901 à 7.963 


op Mai 1952 
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FILATURES FREMAUX 


JU 


LIONS DE FRAXCS 


JÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 wi 


| 
| 


A LOMME-LEZ-LILLE (Non 











SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Lille ne 412. 
: des 1.383 obligations 5 0/0 193) sorties au Qua- 
Lee ce (21° amortissement) effectué le 17 avrii 1952 et 
bles à partir du 20 mai 1952 Gas | lé les su rs 
rates du crédit lyonnais et de fa soriéié gt et des 
obligations amorties antérieurement cont le remboursement n'a 
pas ête signalé à la société, 
EE ‘RÉ 
ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS de remhour NUMH S . 
éermeut € 
16 À 50 1952 2.96 2.269 1951 
at à 85 1951 2.213 | 2992 
06 À gs 192 208 0 281 1101 
j0iet 405 1951 2.288 119 
427 à 1:0 1952 2.1M | 192 
116 à 150 1954) 2.303 à 2.305 1952 
" 4950 2,3 9,235 | 1052 
163 à 165 190 9 338 À 2.510 105 
141 19%) 2.3 à 2 3 14,2 
EU fut 2.410 1901 
197 à 200 1%o0 2,111 | 1.4) 
327 à 330 1%4) 2 469 9 470 110 
it À 345 195%) 142 Avr. 19 
16 à 350 1952 2.405 Avr. 10ù 
2et 393 194% 9 7 et \Q 1u 4 
6 à 309 105) 2.091 à ) | 112 
118 490 616 à 2.6 | L2 
\%5 à 439 1950 2.626 à 2.6 | 1%0 
At ul 2.06 à > tn) | just 
\:0 à 490 1952 2.091 à 2.694 14.4 
4x 1952 2.114 & 2.729 Ju 
15 1252 2.716 à 2.718 101 
2 4917 2.726 | Ju) 
508 à 600 1951 2.128 A | fun) 
61 à 629 1952 2.746 à 2.719 | 1432 
631 à 63 1952 2.106 à 100 1051 
717 1951 2 11 102 
i9et 750 1931 2.199 152 
&tà 1491:0 030 | 12 
31 à 835 1952 2.603 à 2.80% | 41952 
82 et 863 1051 2.906 à 2.910 142 
ot à M4 1%2 2.92% et 2.92 | 1452 
Lin | 1952 2.932 à 2.%59 | 1%) 
1.001 à 4.005 1950 2,058 à 2.960 | 1947 
1.029 et 1.030 1949 2.066 à 2.90 | 4052 
1.0 1952 2.99% à bus | fut 
1.101 à 41.104 1951 3.000 | 4 
11144 4.12% 1951 o..21 à 1 | 49,1 
1.1% 19:2 N] 1 1 D | 422 
1.156 à 1.158 1951 3.276 | qu 
1.176 19:17 s.2M à 293 191 
1.186 à 1.190 1952 ÿ | 1031 
1.15 1952 3. 104; | 12 
491 à 41.25 1951 3.410 | 4152 
4251 à 41.254 19:2 3.426 19: 
128 et 1.259 1952 3.10 | 1952 
17 et 1.268 1051 3.41 | 4 
1.21 19%) 3.145 à 145 | 1952 
1.291 à 1.294 19% 3.189 1916 
1.311 à 41.315 1952 3.506 À 10 | 1952 
4.21 à 41.35 1952 3.561 à 3.565 | 1952 
1.16 à 1.350 192 3.591 à 3.99% | 1052 
1.551 à 1.35% 1952 3.610 192 
1.26 à 1.359 1952 1.666 à 3.670 Ja 1 
1.5*6 4952 3.6711et 6:2 1952 
{ 200 1952 3.674et 3.675 1952 
1.596 4952 3.676 à 3.680 Lt 
1.°%%9et 1.400 4952 3.689 et 3.690 192 
1.491 et 1.432 49%52 3.796 à 3.709 1951 
1.534 à 1.540 1931 3 719et 3.750 1956 
1.551 à 41.553 1952 8.759 et 3.760 1051 
1.555 à 1.560 1952 3.761 1952 
1.571 à 1.57% 1947 3.771 À 3.77 1949 
1.590 1951 3.79% et 3.797 122 
1.68 à 1.68 1952 3.79 et 3.800 1952 
1.689 et 1.690 4951 3.82 3.835 1952 
1.699 et 1.700 1950 3.83 Avr. 1943 
1.702 1950 3.864 et 3.865 1948 
1.71 et 1.732 1951 3.921et 3.922 1950 
1.898 1950 3.967 à 5.909 1950 
1.918 1951 3.981 1951 
2.046 à 2.050 1951 3.983 à 3.95 1951 
2.051 à 2.05 4952 4.029 et 4.030 1950 
2.066 et 2.067 1948 4.091 À 4.033 1951 
2.076 1951 4.047 et 4.048 1951  — 
2.21 à 2.206 1952 050 4951 
2.225 195 4.071 et 4.072 1952 
2.251 à 2.504 1954 “ 4.050 |  4%0 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
KAUMEÉROS de remlwur NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour NUMF )S 
sement sement servent. : 
9.290 1950 11.456 1952 15.624 et 14.625 1951 17.703 À 17.705 
9.264 1952 11.503 et 11.504 1:52 14.781 à 14.785 191 17.727 à 17.130 
9.270 1961 11.581 à 11.585 1.51 11.798 à 14.795 1%2 17.739 
19.0 11.586 à 11.590 1952 14.801 à 14.854 1X2 17.761 et 17.702 
9.905 1951 11.591 à 11.593 1952 11.906 à 14.910 1952 17.801 et 17.802 
9.360 1902 606 1952 14.916 à 14.925 1952 17.804 et 17.808 
» 405 1951 622 et 11.633 1950 14.956 à 14.959 1950 17.832 à 17.84 
0.420 1954) 661 1952 11.986 à 14.990 1952 17.848 À 17.850 
».445 1952 606 à 11.700 1952 15.064 et 15.055 1951 17.851 à 17.955 
).199 1951 701 1952 15.061 à 15.063 1951 17.874 
0 558 + 112à 11 715 et. 013 15.166 et 15.167 14950 17 800 
9.605 90 16 à 11.720 1952 15.186 à 15.159 1950 17.981 À 17.085 
à RW 1951 714 1919 15.25% 1952 18,118 18.120 
0.858 150 Thu F 1952 15.286 à 15.289 1%2 18.126 à 18.130 
nue «3 à 11.790 1952 15.206 à 13.00 1261 18.291 À 19.925 
} NM) e -- {| Slo 192 15.226 à 15.20 129 15.941 1S 17 | 
3.900 . 2 | 94 et 11.925 1952 15.374 et 15.375 190 18.246 et 18.247 | 
es %0 || St à 11.99 191 15.451 1943 18.291 | 
).90 19 _ | 01 à 12.005 1951 15.10 1%9 18.908 18.210 | 
) 949 - 0 | 011 à 12.015 190ÿ 15.450 1%M49 18.100 à 18.405 | 
9.955 0 |! 06 A5 15.486 à 15.490 1962 18.435 À 18.440 | 
1 59 2.162 et 12.163 1953 15.491 à 15.495 1962 18.528 à 18.52% | 
10.006 à 10.100 Loi = “ét "4 15.502 à 15.565 191 18. | 
10 10.114 1201 2 et 12,943 _. 2e LENS 192 18.911 à 18.57 
1919 212 ( à 150 15.621 à 15.624 1952 18.591 à 18.595 
2 TP (052 31 et 12.25 1951 15.642 1949 18.606 à 18.610 
10 0 400 1952 130 15.831 à 15.835 192 18.621 à 18.623 
10 | 10 1u2 _ ) of} — 15 88 + 25.027 et 18.628 
1 1919 316 à 1=.0 1952 15 806 à 15.900 1952 18.620 
10 10 318 5e | 9 ei 12.0: 1%1 13.973 1950 19.66 À 18.660 
h 10.229 1951 HIT 102 16.076 à 16.080 1952 18.697 et 15.698 
10 10.347 we || nas. 1902 16.100 1949 13.700 
10 149 || 2 152 16.106 1952 18.706 d 
10 1919 S £16 à 19.018 - r 16.136 et 16.137 1962 18.783 À 18.785 
10 1900 636 à 12 60 — 16.2 À 16.235 1%2 18.826 À 13.890 
10 10.298 195 | . Lens - n 16 2i1 à 16.245 1962 18.894 15. 
0 où 44 959 + à 7) 6.265 902 . 86 .& 
404% à 10.140 j'a LS à 12.700 5 16.276 12 18.902 
40 10.459 152 Ti À 19.745 7 16.297 à 16.300 1962 18.004 à 18.906 
40 ‘0 17 toit - 6e à 4 0 _ 16 326 à 1% 18.916 18.950 
40 10 400 192 ft à 19 S13 19 1 16.351 et 16.352 1%2 13.951 18.953 
40 10 505 1952 a49 À 19 84 1919 16.406 à 16.410 192 18.958 à 13.960 
10 10.525 1050 Re —. He t 16.499 1945 18.967 
10 10,545 1951 ) 906 à 12 910 ne 16 42 e LA 1940 19.026 19.090 
10! 10.560 1950 + à 1? 90 a 16.456 à 16.460 1952 19.106 à 19.110 
40 10.565 1:50 088 À 43 085 + 16.476 et 16.477 4%0 19.116 à 19.120 
40 10.585 102 (11 à +2 115 ee . 16.506 12854 19.121 à 19.130 
10 10,600 1951 | 15 bi D +4 16.525 1%9 19.175 
10 10,605 1952 = Ps 194 16.551 et 16.522 495 19.219 et 19.220 
10 10.617 1952 3.18 à 13.140 1950 16.5%6 à 16.549 1951 19.222 à 19.225 
40 1952 nn 1951 16.601 à 16.605 120 19.226 À 19.250 
10 10.645 1052 3.176 à 13.180 1952 16.606 à 16.610 1952 19.276 à 19.280 
10 10.670 1952 ; ‘M # 191 16.680 1950 19.281 à 19.285 
10 10.685 1952 21 à 13.203 1952 16.689 et 16.0 1951 19.286 à 19.290 
40 10.700 12 8 doi 1936 16.701 à 16.7 1%0 19.291 et 19.292 
1 194 4 et 13.253 Avr. 1933 16.716 À 16.7: Oct. 1913 19.306 et 19.307 
40 1950 | 16 à 13.20 1952 16.721 à 16.722 1957 19.978 et 19.379 
IL 197 | 3 à 13.310 1953 16.736 à 16.7 1952 19.406 à 19.408 
10 1949 | nel 13.208 _ 16.756 à 16.7 1%1 19.461 à 19.465 
40 10.809 1952 EU 103 146.761 à 16.76: 1952 19.466 À 19.47 
40 10.895 1952 | 452 à 13.454 1992 16.783 à 16.785 1952 19.471 à 49.475 
0 1952 | 163 à 13.170 151 16.786 à 16.7 1961 19.476 à 19.480 
10.019 1950 Ne à 13.58 _ 16.922 à 16.95 1951 19.508 et 19.509 
19 010 1952 316 à 13.580 193 16.946 à 16.% 1951 19.531 à 19.535 
ta one 152 81 à 13.583 1952 7.011 1949 19.561 
10963 1917 +601 à 13.695 1946 17.01% 1919 19.571 et 19.572 
1951 | 741 à 13.715 1952 17.061 à 17.063 1951 19.607 à 19.610 
1951 6 à 13.779 1952 17.106 et 17.107 1950 19.631 à 19.633 
Avr { 13 4 et 13.805 Î 1 171% 1952 19 641 19 65 
10.987 1916 1.0M à 14.002 11 17.261 à 1951 19.616 
10,99 1952 1.005 1991 17.271 à 1952 19.691 à 19.675 
tt 072 1952 1.036 | 1%17 17 à 1951 19.680 
11.070 1951 | 1.004 à 14.055 1951 17.328 à 1952 19.6% et 19.700 
11.080 19:0 DE 1951 17.312 à 1952 19.766 à 19.770 
1952 1.158 à 14.160 1:02 17.357 à 1950 19.785 
11.105 1052 | 1.161 à 14.165 1952 17.961 à 1952 19.849 et 19.850 
11 170 1952 || 1.197 à 14.200 1992 17.976 À 1952 19.851 à 19.855 
11.165 1: 1.2 à 11.25 11 17.421 à 1952 19.869 À 19.865 
tt 173 1052 | 1.286 À 14 «9 12 17.41 et 11 19 6 19.809 
se 4 7 5 - Sea er 17.166 et 4%1 19.291 à 19.895 
1 1.0 N Art 17.470 1951 19.901 à 19.905 
11.209 1951 1.312 à 14.315 1952 17.176 à 17.479 1XA 19.966 à 19.970 
1919 1.47 1951 17.511 192 19.974 
ton || 1.106 à 14.409 12 17.513 à 17.515 192 20.088 à 20.090 
190 | (1.41 190 17.591 et 17.532 1952 20.126 
4! 1951 ; 1950 17 192 20.116 à 20.180 
T ! | 1.158 à 14.45 1240 17 À 17.550 1%»? 20.181 et 20.182 
11 11 195 1.473 à 14.474 1951 17.552 à 17.535 11 20.256 à 20.260 
11 11.254 1919 || 1.540 1947 17 à 17.565 1952 20.40 à 20.303 
T 11.260 1949 1.597 à 14.600 1951 17. 1952 90.531 à 20.335 
4! {1 1952 1.001 à 14.602 1%2 17.610 1952 20.316 à 20.X0 
11 1951 à. 60% 1952 17.656 à 17.00 190 20.297 
11 11.425 195 || 6 à 14.608 1919 17.701 1952 20.399 








Sir 














op Mai 1952 















































se a — ——— — 
ee + 
ANNÉES | ANNÉFS 
xUMÉROS de rembour NUMÉROS de remlwur- 
<emeut | “e'reut 
2 AR RL . 
: a? 99 40 et 29 QU) 1,1 
on 4%6 à 20.140 12 NES * 
M6 à 20. 460 12 22.006 à 2.10 | 11 
00 571 à 20.575 1901 22.951 | 41% 
2 2 à %) 585 1901 22.991 à 22.905 | 192 
pal onf à + pe - &,2 >) q r) 477 E,) 
on 586 à 20.590 1%2 22.%90 el 22.991 1:02 
? Ru € + .. - z r 
# où = 1%4) 23.021 à 23.025 102 
20.66 à DU 122 23.056 et 22.007 1952 
2 + \ 4) 89 1991 23.060 à 23.065 | 12 
mi Rnb à A. « - - 
épre 1952 23.066 à 23.050 1951 
mo 1950 93.100 |  4wt 
0,921 à 20.9 12 9% 421 et 129 | TT 
a à 20.930 —e——— ph 1 Cl. Ven 
æ LIMUOC 1] l'ir 23.202 | 1446 
6 in € MAT » « on r 
” 004 21.005 1%1 23.219 à 23.215 | 122 
pu -°: - & ,) x » vr ‘by | t« 
n1t à 21.015 19%:2 23.261 el 23.262 | Ita; 1 
SE ut 93.416 à %) | TS 
21.090 à 21.040 492 | 1u 
ot 01 se rs _ 
1.105 ee de à 9ù 20% LL 
5 21 à 91.125 192 3 x - IN) | [u4) 
1 181 à 21.189 11 M1 à 21.014 | 19:72 
31.186 à 21.189 191 81 à 23.55 1919 
it à 9125 1952 24 64 à 23.660 | 191 
21.241 à 21.2% Ag : #— | + 
oo 176 à 21.279 19%2 mt et = LA {451 
51-25 à 21.20 2 26 | st 
Mr » de oi 195? 93 55 A) 
4.911 à 21.319 en en à où ot 
01.341 à 21.345 1902 23.851 à 27.875 | 1952 
91.346 à 21.50 91 23.882 à 23.8R5 | 12 
9.106 à 21.409 x Es | 
94.411 à 21.413 Avr. 1983 221.9 16 | 14 
11 A 21,414 a 
01 499 pt M 4 1%:%) 23.019 1051 
° Aer sai 10417 23.958 à 23.990 | 11 
e sp" . à Œ,? 91 4” 10,9 
51.116 à 21.148 192 24.055 u2 
0 190 91 061 ja! 
0 krt 
— 67 | .— à 23 — + 
1 "6 à 21.510 “re 21. ut à -1 Ù Aa 
4 4050 24.95 RAT 
SU TEE à 21.57 1at 24.23 à 24.23% 1,2 
01 206 à 91 6 1952 21.286 et 24.287 191 
1.596 à 21.600 = sœur - 
 Î 1951 24.5 1052 
9 6:1 ur? 24.946 à 24.350 1 #) 
4 .68U et 21.690 12 94.406 à 21.410 192 
91.703 et 21.794 192 24.435 1919 
91.797 et 21.798 16 25.166 À 21.470 101 
4.806 à 21.810 192 24.486 à 24.490 1952 
2 21. + + {à _ 
91 NA à 1.824 145: 21.006 à 21.010 j'2 
oh ( 1954) 21.911 1%1 
2» M) . + - 
91.927 et 1.98 1443 24.511 sx 
91.076 et 21.978 40) 24.520 past 
22.0m 1952 24.921 16 
y) Gt 1,2 CE 142 
9 181 à 22.185 1952 492 
22.0 149 1919 
22.246 à 22.240 191 419,2 
22,251 à 22.274 192 21.692 1952 
2,4 et 22.315 192 12 
9 967 1%) 4 4) 
2» 1776 et 22.977 1at 1,1 
2.97 à 22.400 11 4%5 
22.45 192 4,4 
2 it à 22.565 1952 1951 
22.508 à 22,570 190) : AA | 
21.611 à 22.615 1952 1949 
2.11 à 22,7% 4% 4 « tx 
22.81 à 22.825 1%2 24.942 à 24.915 1452 
826 à 22.899 12 21.946 à 24.90 1%0 
22,86 à 22.840 149 21.951 à 24.%60 1952 
22.856 à 22.860 1352 24.962 à 24.965 490 
22.886 19% 24.997 et 24.908 1952 
Patte 0 PR Aie st 








L AIGLE 
Compagnie d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et tous risques. 

Entreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1938 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE PRANCS 
ENTIÈREMENT LIRËÈRÉ 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 
R C.: Seine ne 16:10, 





Sirième tirage d'amortissement du 2 mai 1952 des parts bénéliciaires 
remboursables au siège sochal à partir du 1e judlet 192. 


Numéros des 12 parts sorties (1° série). 
45 à 469 
Numéros des 102 parts sorties (2: série). 
662 à 763 
Numéros des parts (? série) amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


“ 3.01 (1918) 
SO — 4.019 — 5.021 — 4.022 — 4.02% — 2.077 à 4.097 (1%1) 
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L'AIGLE 


Société anonyme française de capitalisation 
pour favoriser l'economie et l'epargne 


Eutre e privée régie par le décret | 14 


Amortissement des parts bénéficiaires. 





ir tir ! to 
Sir u e ira A lu 


Numéros des 155 parts sorties 
remboursables à partir du 1°" juillet 1952, au siège social. 


Parts amorties aux tirages précédents restant à rembourser. 
1.13 et 1 


L'AIGLE 


Compagnie française d'assurances sur la vie. 


Entreprise privée régie par e à À d 14 juin fu 
SOCGIËTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE 79 MI x Æ FHANCS 
ENTIÈNEM Û 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 41 E nm ATEAI N 
R. C:S 
Sirième tirage d'æmartissement du 2? mat 1%2 des parts bénéliriaireg 
remboursables au stwuyt oi à parti du 1 Jui t 10, 


Numéros des 37 parts sorties (1° série). 
281 à 


Numéros des 409 parts sorties (2° série). 


6.677 à 7.0 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts (ire série 


454 à 1957 Era Lt 151 10 (1919) 
247 à 251 (1951 HA 057 (1948 
Parts (2 sériu 
14.358 à 14.%0 14.369 à 11.34 16.9%) — 16.9:6 à 16.978 


(1900) — 16.N69 à 16.808 — 16.93%; 19:19). 


L'AIGLE 
Compagnie d'assurances à primes fixes contre l'incendie. 
Eotreprise privée régie par le décrel-loi du 14 juin taux 


SUCIÈTÉ ANONYME AU CAPIT DR 100) MHLIONS DE FRANCS 
ENTISREMENT LIHÉRÉ 
Sècs sOGAL: À PARIS, 44, RUE Dm& CHATEAUDUN 
R. C Seine ne 47279, 


Sirième tirage d'ammiissement du 2 mai 152 des parts bénétliriaires 
remboursables au siège soc à parts du 1% juillet 1%0. 


Numéros des 125 parts sorties (tr. série). 


Numéros des 412 parts sorties (2: série). 


114 à 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents, 
restant à rembourser. 


Parts (ire série 
717 — M8 — 4.785 À 4.791 — 4.815 (1946 J 


Parts (2e séri 


4.082 à 4.108 4.129 à 4.123) 9.207 — 0,915 à 9.917 — 9,749 à 
— 4.147 — 4.119 à 4.153 - 0.53 — 9.%4 à 9,773 9.473 - 
à 8.527 — #68 à #.680 9.14 0,600 — 9.6 (191) — 
8.943 — 9.118 — 9.119 - 2.261 à 20.2%5 — 20.21 à 20.277 
à 9.233 (1%) 9.241 à 9.246 1919 





9.252 — 9.258 à 9.265 — 1. 





Art 


t 





— 
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SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 
IETÉ ANONYMR AU CAPITAL DR 1.080.000.000 pe Francs 
SÈGE SOCIAL: À GUERVILLE (Sens gr-Oise) 
R. C.: Mantes ne 22:2 


Obligations 5 1/2 0/0 1989 de 1.006 F. 


LISTE NUMERIQUE 


* Des sfries comprenant les 561 obligations amorties au treizième 


tirage d'amortissement effec'ué le 29 avril 1952 (la sociélé a 
rachelé 809 litres pour compléter cet amortissement) : 














2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
denis et non encore remboursées. 
ANNBES | ANNPES 
NUMÉROS le rembeur NUMÉROS le rembour- 
sement ecment. 

e = mr —— — , _ — — 
1 à 10 50 7.071 à 7.080 5t 
31 à 40 52? 7.111 à 7.120 m1 
51 à 60 12 7.161 à 7.170 52 
| à M) 9 | 1.251 à 7.260 50 
2! à 210 51 1.21 à 7.24 47 
11 à 2») 51 7.53? à 7.540 52 
251 à 4) st 7.56 à 7.570 52 
261 à 270 52 7.601 à 7.610 19 
1 à 1120 16 7.821 À 7.83% 50 
“1 à fL 1) 4 7.851 à 7.800 49 
14 à M0 #8 S.TM À 8.120 54 
“ à 40 49 8.73% à 8.740 50 
Gt à 60) 51 8. À 8.10 ‘0 
671 à 630 52 8.911 à 8.920 52 
om à 70) 51 8.041 à 8.90 2 | 
711 à 720 52 9.001 à 9.010 52 
TM à #0) 4) 9.031 À 9.049 52 
ot à 970 0 9.041 à 9.00 50 
1.021 à 1.010 bi 9,251 à 9.20 "0 
1.161 à 1.120 19 9.381 à 9.390 52 
1.171 à 1.1K0 0 9.421 à 9.120 50 
1.351 à 1.360 2 9.511 à 9.550 K | 
1.841 à 1.50 1 0.251 à 9.560 51 
4.9 à 1.90 4) 9.59% à 9.600 51 
4.961 à 1.970 16 9.641 à 9.650 5 
9 071 À ? 080 50 9.741 à 9.70 50 
2.081 à 2.090 52 9.713 à 9 790 45 
2.11t à 2.12% a 9.74 à 9.700 51 
2.271 à 2.272 12 9.93% à 9.940 52 
2.411 à 2.420 12 9.941 à 9.950 52 
21 à 2.350 #7 9.9 à 10.000 43 
2.5 à 2.540 51 10.051 à 10.060 50 
2 591 à 2.600 0 10.221 à 10.230 51 
2.631 à 2.640 4) 10,281 à 10.2W 0 
2.741 à 2.70 ot 10.1 à 10.320 00 
2 Rit À 2.820 19 10.371 à 10.380 12 
RM à :.M0 4) 10.491 à 10.500 0 
2.81 à 2.#%) 50) 10.651 à 10.060 52 
5.171 à 3.10 4 10.681 à 10.690 51 
3.391 à 3.0 ro 10.99 à 11.000 51 
3.4 à 3.0 17 11.1M à 11.190 19 
JM à 3.50 fi] 11.201 à 11.210 m 
3.671 à 3.690 52 11.291 à 14.250 mt 
3.701 à 3.710 19 11.911 à 11.52 43 
4111 à 4.12% nl 11.891 à 11.900 1 
a 161 à 4.170 12 2.107 À 12.110 52 
a 911 À 4.220 52 12.92% à 12.000 “) 
1.251 à 4.754 | 12.481 à 12.4% 50 
4.571 à 4.580 2 12.571 à 12.580 51 
& St À 4.500 11 12.591 à 12.600 19 
4 6 l \ 1 td) 19 12 901 à 12 910 | 12 
4.771 à 4.750 19 12.961 à 12.970 ni 
4.791 à 41.80 19 12.981 à 12.990 ot 
4 4 À 4.950 19 13.041 à 13.050 1 
4 971 à 4.980 n2 13.371 à 13.380 M) 
5.121 à 5.120 | 52 13.621 à 13.60 51 
5.261 à 5.270 "Ad 13.691 à 13.700 52 
" à 1°) | 13.781 à 13.790 0) 
191 à (x) | #) 13.951 à 13.960 52 
, 5% À x) 1 14.051 À 14.060 52 
5.571 à 5.580 n2 14.101 à 14.110 19 
Ont à tx) 4x 15.211 à 14.220 "1 
1! à } 11 14.11 à 14.220 50 
801 à 2.M0 | 91 14.344 à 14.30 51 
5.871 à 5.880 | m2 14.581 à 12.290 HE] 
6 tt à 6.070 | il 11.411 à 14.420 7 
6.181 6.199 n2 14.474 à 14,480 16 
6.211 6,220 | TE | 14.801 à 14.810 52 
6 271 x 6.280 | 2 | 14.921 À 14.930 2 
6 41 à 6.500 n1 | 14.981 à 14.90 0) 
6 Git 6.60 | 17 18.971 à 14.90 1 
66m À 6.61 | 50 15.171 à 15.15 50 
6.771 à 6.780 | 19 15.211 à 15 220 52 
6.911 6.820 52 15.221 à 15.230 52 
6.931 à 6.940 | 52 | 15.291 à 15.300 4 

















ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS VSNEES 
+ meat : 
15.591 à 15.600 “ 19.821 À 19 830 
15.601 à 15.610 48 19.831 à 19 s10 
15.621 à 15.630 52 19.971 à 19 90 ! 
15.711 à 15.720 52 20.281 à 20,210 
15.741 à 15.740 50 20.%1 à 20 0 
15.841 à 15.850 51 90.971 à 20 2x0 ’ 
16.021 à 16.03% 5t 20.391 à 20 400 
16.111 à 16.120 50 20.791 à 20 a 
16.171 à 16.180 52 20.8 à 0 &t0 
16.21 à 16.230 nt 20,821 à 0 sy 
15.391 à 16.400 51 20.861 À 20.870 
16.51 à 16 510 48 al] SOL à 20 a 
16.591 à 16.600 50 20.%1 à °0 w9 ‘ 
16.61 à 16.640 48 21.061 à 1.060 sé 
16.901 à 16.910 52 21.061 à 21.070 6 
16.961 à 16.970 158 241.071 à 21.080 
17.071 à 17.080 51 21.291 à 21.230 
7.301 à 17.310 51 21.281 à 21,2% 
17.451 à 17.460 50 1.371 | à 
17.711 à 17.72% 5 21.431 à 21.440 | 
1.841 à 17.850 50 21.581 à 21.540 | 
17.861 à 17.870 51 91.571 à 21.580 
7.871 à 17.880 50 M.601 à 21.610 | 
7.921 à 17.930 50 M.661 à 21.670 | 
18.091 à 18.040 19 21.751 à 21.760 | 
18.161 à 18.170 50 M.801 à 21.810 | 4 
18.21 à 18.210 51 M.9%1 à 21.910 | T 
18.%1 à 18.250 H7) 21.991 à 22.000 | 19 
18.251 À 18.260 52 22.091 à 22.100 | , 
18.301 à 18.310 52 22.351 à 22.360 
18.561 à 18.570 18 22.671 à 22.680 { 
18.781 à 18.790 52 22.,9%M41 À 22.050 
19.291 à 19.240 48 23.021 à 23.030 
49.241 à 19.250 50 23.501 à 22.400 { 
19.391 à 19.400 48 23.521 à 23.530 { 
19.401 à 19.410 50 23.971 à 23.980 Ù 
19.551 à 19.560 52 24.291 À 24.230 , 
19.561 à 19.570 52 24.261 à 24.270 
19.591 à 19.600 M 24.411 À 24.420 
19.621 à 19.640 51 %.561 à 24.570 5 
49.674 à 19.640 51 24.691 à 24.700 
49.711 à 19.720 51 24.741 à 24.720 , 
19.801 à 19.810 52 24.851 à 21.860 ra 














Les obligations sorties an tirage du 29 avril 1952 seront re 
sables à partir du 1e juin 1952. 








LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 193% 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 150.000.000 D& FRANCS ENTIÈREMENT 
Siècæ SOCIAL: 17, RUE LaFFITIER, PARIS (9%) 
R. C.: Seine no 225639 B. 


Le 2? mai 1952, au siège social de la compagnie, il à été pr 
en con'ormité des dispositions de la loi du :5 avril 1%6 
l'arrêté du #4 juin 1947, au tirage de la sixième série de parts 
ficiaires appelées au remboursement, 

Les 821 coupures de cinq parts bénéficiaires portant les nun 
5.911 à 6.331, sorties à ce tirage, seront remboursables par 
de la compagnie. 

Restent à rembourser, sorties aux tirages précédents, les co 
de cinq parts: 

350 à 258 068 à 977 — 450 — 19% à 496 — 926 et 827 (2 mai ! 
26.126 — 26.427 — 26.512 à 26.522 (2 mai 19541). 


ATELIERS VAUCANSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE Francs 
SièGE SOCIAL: 11, RUE DU SURMELIN, PARIS (20e) 
R. C.: Seine ne 117538. 





Obligations 4 0/0 1945 de 2000 F, 


—— 


Septième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'ém 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'an 
à ammortir au fer juillet 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Lx amortissements des années 1946 à 1951 ont été couverts pal 
rachats en Bourse, 


ds 2, fees ©: : 
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TISSAGES DE SOIERIES REUNIS DE PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
24, RUE DE LA BANQUE ET 5, PLACE DE LA BOURSE, 4 PARIS 
R. C.: Seine ne 301608 B. 


Obligations 5 3/1 0/0 1M8 de 53000 F. 





Quatrième amortissement. 





sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'unnuité à 


amertir au {er juiliel 1952. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


rous les titres amortis au tirage de l'année 1919 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1950 et 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances sur la vie. 
Entreprise privée régie par le déeret-loi du 14 juin 4938 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRAXCS ENTIÈREMENT VERSÉ 
SiëG& SOCIAL: 2, RUR Piiiet-Wiir, PARIS (%) 
R. C.: Seine ne 43793, 





Le ©? mai 1952, au siège social de la compagnie, il a é4ké procédé, 
en conformité des dispositions de la loi du 2» avril 1946 et de l'arrêté 
du 4 juin 19%47, au tirage de la sixième série des parts bénéficiaires 
appelées au rembourserment. 

La série 49, comprenant 6.000 parts bénéficiaires portant les 
nos 284.001 à 294.000, sortie à ce tirage, sera remboursabie par les 


soins qe la COMpPagnrse, 


( 


Numéros sortis aux tirages précédents. 


21 mars 1948: série %4. — P, B. nos 198.001 à 204.000. 
mai 1%48: série 36, — P, H nos 210.601 à 216.000. 
mai 1949: série 25, — P, B. nes 154.001 à 120.000, 
2 mai 49%0: série 1. — P. H. nes 1 à 6.00, 
2 mai 195:: série 9, — P. B. nos 48.001 à 54.00. 


SOCIETE CIVILE 
pour le recouvrément des rentes dues par la Compagnie du chemin de fer du Mord 


Quatre-vingt-treisième tirage 





Amortissement de 1.358 parts. 


Le quatre#ingt-treizième tirage de 1.358 parts à amortir le {er juil- 
let 1952 a été ellectué le 4°7 avril 1952, à quatorze heures, en séance 








pubi , au Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère. 
12 46 303 3111 11.696 411.709 11.831 11.876 
SAT" 42 PE 51? 12.112 12.141 12.353 12.50 
721 QG 919 98! 12.469 12.766 12.784 12.891 
955 1.043 1.066 1.135 12.988 13.055 13.060 13.199 
1.229 1.260 1.125 1.473 13.542 413.603 13.613 13.791 
1.19% 1.612 1.651 1.713! 13.840 13.866 13.966 14.075 
2.20 2,373 2.421 2.863! 14.122 44.211 14.258  14.: 
2.891 2,97 3.073 3.140! 14.411 14.677 414.840 14. 
3, 64 3.30 3.435 3.816! 15.075 15.080 15.098 
3.910 1.973 3.903 4.002! 15.303 15.587 15.62 15.742 
4.010 s.101 1.28 4.414! 15.868 15.885 16.099 16.166 
4.425 1.573 4.706 4.760! 16.169 16.98 416.302 46.39 
4.865 , 218 5.269 5.408! 16.407 16.40 16.513 46.616 
5.678 5.743 5.92 5.08! 160.213 16.833 16.83% 46.455 
6.093 6.28 6.39 6.821} 46.908 16.912 16.993 417.009 
6.36 6.169 6.471 6.560! 47.112 17.427 17.490 47.616 
6.576 6.678 6.748 6.829} 47.644 17.674 17.722 417.737 
L )39 7.146 7.290 1.206 | 17.838 17.968 17.999 18.078 
1.32) 7.461 16173 7.819} 18.104 18.120 18.150 18.373 
1.875 8.035 8.116 6.18 | 18.504 18.662 18.723 18.741 
8.563 8.393 8.396 8.536 | 18.965 18.973 48.996 19.003 
6.543 8.761 9.170 9.288! 49.290 19.22 19.258 419.349 
9.314 9.374 9.481 9.521! 49.464 19.471 49.507 9.629 
9.715 9,733 9.743 9.82 19.75: 19.700 99.074 10.135 
D639 9.965 104006 10.05% | 20.169 20.171 20.280 20.449 
0.079 10,081 10.116 10,219} 20.461 26.698 20.877 20.907 
10.279 10,488 10.510 10.546} 20.923 21.106 21.122 21.360 
10.566 10.595 10.603 10.644! 21.509 21.630 21.670 21.727 
10.703 11.108 11.308 41.H7| 21800 21862 32015 22.114 
2.23 2.39 


1.33 11.36 11.619 11.663! 22.132 22.103 2? 











REPUI 


{=7 
»11 
hi: 


TN 








94 
i 
4 
74 
i 








FRANÇAISE 





17.007 


196 


oo 
110 


;.970 


tt &£ 


+27 


ré 
LT 
LPAT 


Tr 
x 


f 





un) 


4) 


11 


3 
vis 


» z 
= s 


= 


: 
Le = md 0 he Le me 


? 


t 


CAR DER CES PS 


Cure Qi hu mi 


L 
UE 
Wir) 


14 


… T1 


Sc bts LD © © 


- r 
dodo ee + 





Le 





_OFFIC EL. DE 


Jol ANAL 


mm 59 nm 6,1 9 817 9,013 10,761 108.956 108.923 409.077 
ur %1 RAR PT 3.12? ui 0 | 10% 271 tn. Em 100.519 10,5% 
a Art ut AN 1.74 93.525 | 100.514 100,73 100.813 109.8 
1.597 C1) ; } LNH 1 110.522 110,572 110.60 110.580 
3. NN A 22 1.234 | 110.922 110.923 110.9%2 110.93 
hi. tax L. DUN 11.219 05.002 ! 111.054 111.097 111.105 111.15 
AAL ». 422 TE G.oit 1111.14 111.526 111.46 111,522 
05. 808 6.039 06.1 6.470 !111.621 111.800 111.806 111.877 
a 621 6.71 %.713 06 Sé |! 112,120 112.161 112.248 112.257 
%.072 (x) "7 OX 07.170 1 112.313 112,35 112.11 112.561 
11 6 } r? un, 11? 04.172 ! 112,578 112.:%9 112.60x; 112.706 
#.%: x 64; R 71% 3.75% 111 ‘4 112,813 112.834 112.98 
ux 1 a Ci UN, Un? on ‘8 ! 113.003 113.017 113.029 113.111 
pr ph 475 pr. A5) on. 704 ERA L 113.106 113.17% 113.216 
09 R14 0.16 200 Ml co 042! 113.29 113.20 113.10 113 524 
y Un’, 100 0x4) 10). 102 100). M) 11 () 113.622 113.677 111.109 
tb. 100.72 100.769 100.806 | 114.201 114.217 111.223 114.471 
100.862 101.010 101.129 401.462 [114.515 111-593 116.718 114.78 
101.20 401.29 101.302 104.307 | 111.Y: + 935 HT HT 
ja 10 { »! tot [AC ». 2.2) 31 dt 
… a … Ni3 — 0! * _ ( _ 115.519 115.703 115.747 115.8 
um 054 \ (n 1 di ) (TU IL 094 1! 7) 116.010 +16 1 116.118 
10 16 ») 24| tu? , dé > & 6 | 116.161 116 1x3 "6 314 116 116 
10.183 102.304 102857 402.052 116.450 116.197 116-:26 116.0 
LOd:ONE fade Hoi Ha.g (116-120 116. 416.2 116.926 
103.415 M r 40311 403321115102 115.28 M. 117.381 
3e ti + — LC t 404 U 115.406 #17 10 113.66 11 6.6 
+ - - - 117.4 117.604 117,7r4 217.817 
194,041 104.126 101.161 104 2! 117 RO 118.051 118.187 418.19? 
104.32 0 106.18 101.29 fps ot 118.407 118.512 118.65 
104. st 104.5 104.9:6 105 28 | 118.727 138.922 119.000 119.169 
105.421 105.956 105.990 106.02 ! 119,268 119.42 119.451 419.475 
106.0  fux 1 106,18 106,27 |! 149 Gil 110.684 119.708 119.816 
106.4) 106.54 106,59 106.59 ! 140 0 110.018 120.017 1.1 
106.785 fti.si2 106.691 106.99 | 120,206 120.422 13.491 120.65 
105.002 105.046 107.061 107.244 | 199.055 41.235 AL28 491.202 
107.23 1! LS 659 107,76 | 121.38 121,58 121.80 121.870 
107.784 107.828 107.861 107.889 | 121.972 122.134 122.137 122.365 
101.88 1! 2 1 987 108.160 | 122.39 122.412 12.447 4122.59 
108.177 108,183 108.906 408,42 |! 122,4% 122,547 22.562 122.564 
10, ! 108.223 LS à 108.191 04) 122.%P 
La ! * des numéros reslunt à rembourser sur les tirages précé- 
dents à été publiée au Journal officiel du 50 avril 1%8 


ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 


SOCIÉTÉ ANONYME At APITAI DE 140 MILLIONS DE Francs C. F. A. 
\ÈGE SOCIAL: 149 UR GAILIENI, TANANARIVE (Mapagascan) 
R Ta rive me 47. 


Otiigations G 3 1 0/0 1929 de 10.000 F m ‘tropolilains. 


Amortiscement 1952. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réserve lors de l'émission, la 
société Electricité et eaux de Madagascar a procédé par voie de 
rachals en Bour-e à l'amortissement Ge cent quatre-vingl-quinze 
(1%) ol tions de 10.000 F mmétrapolitains 6 3/4 0/9 1919, prévu 
pour le fer juillet 1952 

En conséquence, il ne sera pas eseci lué de tirage au sort, 


Liste des numéros d'obligations amerties en 1251 restant à re nbourser. 


0.610 — 7.026 à 3.62 — 3.681 à 3.681 — 3.689, 


Société des FORGES et BOULONNERIES d'ARS-sur-MOSELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 pe Francs 


SuèGE SOCIAL: 62, RUE DK MiInOMEsNIr,, PARIS (5°) 


R. C.: Seine 28239, 
Obligations 5 0/0 1991. 
Dix-septième tirage du 14 mai 1952, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 


sion des obligations 5 00 1991, a procédé an rachat des 1% obliga- 
tions de 1.000 F nominai de cet er nprunt dont l'amortissement était 
prévu pour le 15 j \ 195? 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 





Titres restant à rembourser. 


131 1) — 184 (45) — 370 (47)1 2.358 (51) — 2.406 (51) — 3.190 

— 585 (45 150 (51 _ 1.164 | l 3.219 (51) — 3.354 (51) 

1 1.614 (51 1.962 (51 - 3.597 (47) — 4.271 (51) — 
» 10 . ) 1 | 1.622 »1 — 1.69 »1) 
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Matériel pour la Route et les Tr: 
(MATEROUT) 


AvVaux Pul 


HART 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22 Mons 
SÈGE SOCIAL: 13, RUE (COXDONCET, À CLA 
R. C Seine n° 29:56:59 B,. 


Obligations de 35.00) F 5 0/0 1 


TABLEAU 


D'AMORTISSEMENT 




















———_—__ 


NOMBRE DE 1711 
TIRAGES AU SORT (#) ———— RE 
En circulation A rembours _ 
2 RER 1.000 12 
PONS xs 16 x 
. |: APPPET cobencseceiesese y72 ») re 
EM soc ccosoncossseceooscss V2 1 - 
M soc ococcosecscocesoses 1» » du) 
nes dos dsésesossecdens 9%) A ‘ 
D onssctesestientt das ROX % {., 
LMD. coco cccoscsseocéses 832 &w . 
ER cosocvoccsenereoneseses 792 44 
M soctecsscconosessesest 718 43 " 
PME. soosossososcesecsessse 700 52 
IMEococoteccceoctesscessee .. ns An 
sa cocoreoncneseooscisees nr 6) | 
ED cocsososccvcéscecsecce HN 2 61 | 
2966... ssssse ée 10 [ral | CT 
M nensoccndotesorsrenétss #x) 72 
Doc cccoosevesecssecsesce 32% 76 
so ccccocovsoccsenconce 2 M) 
7 ANNEE boat 172 84 | 
MR dde sortes sicié ss ss | { 
(*) Le remboursement des obligations sorties au pret a 
aura lieu le fer mars 1955, et ainsi de suile le 1° ma : 
qui suivra celle indiquée pour chaque tirage 





Matériel pour la Route et les Travaux Publics 


(MATEROUT) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 235 MILLIONS DE 


Sièck SOCIAL: 13, nur Covvooncer, À CLAMART 


R. C.: Seine no 297659 B, 


FRANCS 


SEIN 


Liste numérique des 12 obligations 5 0 O0 1947 
sorties au premier tirage d'amortissement effectué le 9 mai 1952, 


876 à 887. 


Le remboursement de ces 
fer mmars 1955. 


obligations s'effectuera à ! 








ETABLISSEMENTS PARA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 1.600000 F 


PUR D&S ALLIÉS, À GRENOBLE 
R. C.: Grenoble ne 2025. 





Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 


F. 


Liste des obligations sorties au tirage du 25 avril 1952 et des numéros 
sortis aux tirages antérieurs et non remboursés à ce jour. 











39 (50) 268 (44) RE (49) 624 
42 (52) 269 (52) 5ss  ‘22) 62% 
4% (5%) 270 (45) 565 (49) 626 
46 52) 284 (419) 566 (44) 629 
49 (50) 316 (5) 570 (19) 617 
50 (52) 374 (92) 5? (52) 672 
Hi (50) 376 (52) 579 (46) 67 
6 (m2) 279 (52) 2x1 (52 67% 
106 (5) 387 (52) 582 (50) GRO 
107 (19) K4 (2) 583 (2) 682 
120 (52) 402 (52) 592 (52) 683 
2» (49) 412 (54) 593 (49) 687 
123 (52) 413 (©) 595 (52) n*9 
130 (52) 415 92) 59 (49) 700 
212 (0) 456 1419) 59 (#0) 706 
25 (49) 497 (52) 600 (46) 707 
224 (5% 504 (19) 615 (52) 708 
2#0 (#0) M5 (92) 616 (50) 709 


(5% 
(52) 


(92) 


8x1 





Lesdits titres seront remboursables à partir du 1° octobre 19%, 
Crédit Ivonnais. agence de Grenoble, 


14 
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adieu 
ETABLISSEMENTS RAVAT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.010.000 DE FlRaAxcs 
Gièog soctaL: 196, RUE DES ALLIÉS, SAINT-ETIENNE (Loire) 
R. C.: Saint-Etienne n° 104. 


Obligations 6 0/0 ex-4 14 00 1946, 


Amortissement du 1er juillet 1952, 


obligations 6 0/0 ex-4 14 0/0 1946 sorties au tirage au sort du 
14 mai 1952 et remboursables le 1“ juillet 1952 (coupon n° 7 
attaché). 
0 à 576 = 67 À 582 à G19 = 3 | 622? à 
Total: 116 re 
l'sant de la faculté qui lui a été réser vée lors de l'émission de ces 
ob'igations 6 0/0 ex-4 1/4 0/0 1946, la société a racheté sur le marché 
Sn obligat jon ne 2.919 pour épuiser l'annuilé ; prés ue pour le service 
de l'amortissement de l'emprunt au 1 juillel 1952, ce qui porte le 
juual de l'amortissement à 117 titres. 


632 11 





Obligations 5 0/0 1930. 





Nous rappelons que, sulvant la faculté qu'elle s'était réservée lors 
de l'émission, la société a décidé, depuis le jee juitlet 19%,46, le rem- 
boursement de tous ies ütres encore en circulation (voir Journal 
elliciel du 29 mai 1946). 

De ce fait il n'existe donc plus d'obligations 5 0/0 1990, 

Le conseil d'administration. 


CONDUITES ET POTEAUX EN CIMENT ARME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 16, AVENUE HoCne, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 31489: B. 

La société, usant de la faculté prévue dans les statuts, a procédé 
par voie de rachat en Bourse à l’armertissement de 21 obligations. 

Pour compléter le tirage prévu de 128 titres, il au sort 
Jes numéros suivants de 107 obligations. 


Liste des 107 obligations 5 0/0 1930 amorties au tirage 
ainsi qu'il est prévu au tableau d'amortissement. 


à élé lire 





10 90 98 132 165 } 1.490 003 1.585 1.595 1.606 
219 263 274 283 1311.65 1.65% 1.664 1.704 1.747 
alt 432 455 475 520 | 1.852 1.887 141.948 1.954 41.973 
526 529 262 263 60711.977 2.001 2.030 2.048 2.060 
679 685 710 717 7491 2.070 2.083 2.164 2.168 2.15 
792 763 765 803 8191 2.208 2.209 92.213 2.329 2.332 
859 923 950 968 98112.350 2.351 2.353 2.405 2.433 

4.02 1.038 1.068 1.102 1.127 | 2.487 2.498 2.615 2.69 2.615 
4.135 1.151 1.197 1.237 1.249 | 2.652 2.676 2.679 2.683 2.689 
1.26 1.257 41.309 1.342 1.345 ! 2.695 2.744 2.780 2.829 2.958 
[1 1.381 1.426 1.461 1.482! 2971 2.994 





Liste des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 


Amortissement 1942. Amortissement 1946 

86 1019 81 621 684 2.081 2.210 
2.581 2.719 
Amortissement 1943. 
4.012 Amortissement 41947. 


57 JS1 984 969 
028 1.052 1.066 1.02 1.345 39 œ 36  SS8 
2 1.580 41.619 2.302 2.407 


Amortissement 41944. 2.802 
6% 1.346 2.104 2.923 


19 


Amortissement 1948. 
sn. ce 74 76 313 348 768 
Amortissement 1945. 805 41.169 4.3) 4.684 41.996 
38 476 892 980 1.062 2.024 2.028 2.143 2.237 2.408 
1.678 1.958 2.080 2.497 2.793 
Amortissement 1949. 
L'amorlisssment 1949 a été réalisé en totalité par rachats en Bourse. 
Amortissement 1950, 
37 84 160 177 182 | 1.314 





.336 436 1.45: 





1 1.373 1 

386 22 233 243 247)1.465 41.497 1.529 41.5%6 1.554 
24 277 291 292 338/1.604 1.608 1.622 41.673 1.677 
37 351 398 399 4584.71 41.759 1.760 1.877 41.916 
214 478 524 58 590 | 1.923 1.996 41.982 41.983 4.992 
603 625 GB 656 6602027 2.061 2.076 2.103 2.106 
666 688 761 782 790 | 2.188 2.220 2.345 2.379 2.400 
BU 92 95 961 97712417 244 2452 2.404 2.565 
1.015 1.082 L 141 1.188 1.192) 2.583 2.609 2.649 2.663 2.667 
1.3 1.238 41.248 1.259 1302/2755 2.860 2.861 2.933 
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AVIS D’ ADJUDICATIONS 


E DES SL RSISTANCI 








noms .… 
Etnde de Me Yres Savidan, aroué à Corbei-Essor . 
À 1, 

Par jugement de la chambre du conseht du tribunal civil de cCerbell 
er. date du 9 janvier 19:32 rendu sur la requete pr'sentée au nom de 
Miné Jeanne-Joséphine Pauliac veuve en première noces de 
M. Pierre-Auguste Vienot, épouse en secondes noces de M. Sahaierie, 
mécanicien, avec lequel elle demeure à la Norville (seine-el-vise), 
il a éié donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession 
de la succession de M, Pierre-Auguste Vie où mari. en \ vivant 
tailleur d'habits demeurant à la Norville, chemin de la Garenne, 
décédé le 6 juin 1954 à Arpajon, aventie du hocteur-Louis-Martin, où 
il se trouvait momentanément, sans laisser descendant ni avcun 
hérilier légitime ou naturel, ni l parent au degre essb'e 
et, avant d'y faire droit, ji! a été admis qu'elle serait rendue publique 
conformément aux prescriptions d À 

Pour extrait certifié sincère p l'a ( ssigné 

{ )t Fss es, » 16 m 1952, 

Signé: Y, Favinan, 
a — 








M. Jean Pichon, né à Menton le 5 mars 1923, demeurant à Nantes, 
do pr R ‘ sn “ite du garde de cceaux l'autor 11101 le substui- 
1 € 1 de LG uguernelmn à son ) ] il nyrnique 

M. Serge Khorassanlian, né en 1904 à Constantinonp! Turquie), 
demeurant à Paris (20°), 2, rue du Jourdain, demande pour lui et 
s fils Alain-sergeÆFrançois, né à Paris (12°) le 14 juin 1%: au to- 
risation de substituer à son nom celui de Khorassan. 

MM. les actionnaires de la société anonyme Le Génie civil sont 


convoqués en assemblée générale ordinaire, le mardi 10 juin 1952, 
à quatorze heures trente, au siège social, 5, rue Jules-Lefebvre, à 
Paris (9%). 


- = - : — | 


Oeffentiiche Versicherungsanstait des Badisohen Sparkassen 
und Giroverbandes. 


Karisruhe (Allemagne). 


PUBLICATION OFFICIELLE 


En vertu d'une ordonnance de ja commission intera'lite des 


banques (ABC, instr. 50/6), il est porté à la connaissance du public 
que l'inslitut d'assurance susnommé €e dispose à rembourser en 
D- Mk à un de assurés, de nationalité française, le montant assuré 
stipulé en francs suisses dans la police conclue en 19%. 

La présente publication est faile avec sommation aux autres 
créanciers de l'institut d'assuran e susnommé de faire valoir leur 


her Laender, à Frank- 
la présente publication, 


oppos lion éventuel! e aupres de la Bank Deutsc 


furt a/M.. dans 


les soixante foure À rtir de 





At tt 


1 








=— 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





— ———————— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1%04.r 


49 1! r 19,9 Déclar h 1!n col préfe ture d'Argelès-Gazost. 
Union musicale de Lourdes. Modifications aux sialuls, Siège social: 
‘ , rue : ] nrat ] le 

{ 19 Ph ration à la préf re de poli La Cantine inter- 
entreprises de Boulogne-Billancourt nsf \ sk \ 1 
1 I M 1-\ . à boulug , au 82, rue d Biilancourt, 
} 

19 1952 « la le # e Centre national 


d'études et de vulgarisation scientifique, littéraire, Le gr s et 
industrielle (C. N. €. V.). 4 te es 


nv Franre et Les différentes 


‘ ‘ l | ju vu're 
| ‘ | id et de vuizarisauun, 
( l’ 
1 IRC Ù H j lern t L' Ave r 
de Sacy-le-Grand, ! | ’ * È 
L à t s - Le 14 n Le 
( 
) 1952, x | \ à rl ire de Vi: 1l \ ‘Ciation 
Foyer rural de Chasse y-les- Mon: bezen et Thieffrans, ut achat 
| | t » re l'éd - 
t el'e et 
| S ul: 95, rue du Haut, t ( ‘ 
N 
| th " | \ Amicale 
des élèves de l'école Jeanne-d'Arc. | ( el e ées mem- 
e . SSI 
Î + reg I Û e l« n 
l Si | S » Va ‘ 
l > | > -t SUCI4 [1 è 
di | s 1! È i \T lies 
| \ la fe le pe …. Le Comité de 
vigilance et d'action pour la protection | de l'enfance Un 
du 16 arrondissement ' £ 11 du ] ri 
be l h in, à \ t 1 vo, Pa 
19 [LE \ la on e de police, Les Locataires 
des 22-24, place Malesherbes, à Paris. B léten<e du ntét les 
î LL. 1 és 1 È it t M t « oiIept 
l M \P 
1 M | ! à la P fecture 1 pr L'Ur de 
6 nerçants 18 | hères et )U ;s d ummeu- 
lé { Contédération du petit commeree, 


union de détense des commerçants sous portes cochères et couloirs 
d'immeubles, en terrasses, en échoppes, marchés et voie publique. 
( | 


» À Hu 
\ | | \ la S lecture de Saumur. L'Union. 
t 1 } 1 t , p 1 lle dé "1 non, Vu il- 
! 
1 | «O1 réfecture de Rochefort-sur-Mer. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de | “it But : 
. aux familles et aux maitres. 


« in 
Siège ue « e privée, 1 Hi Allard, Fouras. 

) 14 Déclar \ À la fe re de police. Association des 
anciens élèves de l'école de notariat de Paris. Transfert du siège 
s lu 16. rue de l'Abbaye, Paris, au 127, rue Notre-Dame-des- 
‘ . 

+ à 1952, Déel tion À la sous-préfecture de Béthune, Comité 


des têtes tr | quartier « TE ». Bu organisation des fêtes du 
ÿ MHélart, route Nationale, Fouquières- 


») à 1952, D ral \ la préfecture de Privas Vélo-Club bour- 
tuesan. ! | pratn] au sport vi 1e, otegt social: cafe ratiçais, 
a » Félix Ai uni h« g-Saint-And | 
") 1%2 Lu l | L pre fe ire de la 1 e-Inférie e 
Amicale sportive de la presse nantaise. But: } jue. des sports en 
Ç A 12 S nil, N 
} 1902, 1 n à sous » de Saint-Omer, Groupe 
théâtral des anciens élèves de l'école d' Alquines. But: maintenir la 
l ‘ |! L 1! ia irèe gCcneraie, repre- 
a la théatre c isréablement les 
‘ Ï [ue \ | ( 
} 1952. 1 \ la! ‘ de Foix Centre # ‘etudes 
techniques agricoles de l'Arize et de la Leze, Bul: rm e au point les 
t y g 1 3 siège 
L | Foix 
« û | x, Cine-Club 
Champlain ” gra ! 
A à 


LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 9) M ss 
2 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'A ë n. 
Club de Granville, But: pratique et dillusion des rdges 
de bridge, Siège social: Grand Caïé, rue Lecampi G 1 
5» tai 1952, Déclaration à la sous préte cture de 7 Amicess 

cale 


laïque de Toulaud, But: entourer, délendre et 
que el les œuvres annexes, Siège social: « 
laud. 


5 mai 1%52, Déclaration à la préfecture de 
auditeurs de radiodiffusion. Hul: contribuer à 


. Union nationale des 
loppement et au perfectionnement de la rad 


television françaises ainsi qu à la délense des auditeur s 
23, rue Yves-Toudic, Paris. 
6 mai 192, Déclaration à la préfecture de police, Comité Pour l'amé, 


lioration des relations humaines dans l'économie (C, A. R. HE € ) 
But: favoriser l'amélioration des relations humaines « | 


Siège social: 20%, boulevard Saint-Germain, Pa 

7 mai 1952, Iéclaration à la sous-préfecture d'Arl La Cigale 

liffusion de l'art muscal, Siège social: mairie {, T ' 

7 mai 1932, Déclaration à 1! reclure de I Ami aie 

laique d'éducation scolaire et | perisGolaire de Montroltet. “= 

À . $ | e les insututions laiqux \ . 

établir un lien familles el trole all le per - 

rer \ Mission eéauealuive, prolonger l'œuvre s 

vant l'éducation populaire par d'organisation de $ 

el permettre ainsi L'érmar pa Mn Civique, 1n1e41.6 l " 

des hailants dt à Commune, Siege &s Lu: € ne, M 5 
- 


S mai 1992, Déclaralion à Ja sous-préfecture de 1 
Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Chava. 
gnes-les-Redoux. But: soulien de l'école et des ma 

1e libre des garçons, Chavagnes-les-Redoux. 


S rai 1932, Déclaration à la préfecture de Tou Michkey-C. ui 
toulousain. ut: cinéma Cducalif et 1 réatil } r enfà 3 
s du: en 1 Le Français, 23, piace 1 [uiro lou'ou 

8 mai 1932. Déc'aration à la préfecture d'A": La Ligue algerienne 
de pelote basque. But: organiser, contrôler ua dével Pi er la 

de la pelole basque; diriger, coordonner et surv r | $ 
associations sportives de pelote basque régulièrement cor (4 
le territoire de l'Algérie, Siège social: 2, boulevard I \ 

3 Imai 192, Déclaration à la préfecture d'Alger. Entr'aide Souñ 

aide morale et matérielle des originaires de Tazhzout (Con u 


Siège social: 8, rue de Nemours, Alger. 


8 mai 1952, Déciaration à la préfecture de Seinc-et-Oise. Association 


des parents d'enfants poliomyélitiques du centre de Garches. 


uder les familles des enfants poliomyélitiques dans l'étude et $ 
a rcalisalion de tous les problèmes d'enseignement, d'édu { 
d'installation dans la vie soulevés par la diminution physique 
enfant. Siège social: hôpital Raymond-Poincaré, 104, bouler 


momd-Poincaré, Garches. 


8 mai 1952. Déclaration À la pré tecture de Versailles, Les Bruyères 
de la forêt. But: éducation physique et sportive. Siège social 
d'Hennemont, Saint-Germain-en-Lay( 
9 mai 1952. Déclaration à Ja préfecture d'Alger. Club des chasseurs 
sous-marins d'Alger. But: association amicale de fervents di ; 
sous-marine. Siège social: 1, rue Robert-} stoublon , Alger. 
10 mai 1952, D claration à la sous-prt lecture de Mauriac Amicale 
parents d'élèves et amis des écoles publiques du Monteii. | 
ele nir les relations amicales entre é.èves, anciens élèves, parents 
et amis de 1 école publi que Siège social : école de garçons du M 
12 mai 1952 Dé ( 7 aration à la sous-préfecture de Montbéliard. La Cho- 
rale mixte des collèges classiques de Montbéliard. But: développer et 
entretenir le goût de la belle musique parmi les jeunes gens et j 
es fllles des de Ux établiss: ments. serce social : collk Je cla 
Cuvier, 19, rue de Velotte, Montbéliard. 
12 mai 1952. l'éclaration à la préfecture de la Nièvre. Merd-Book de 
la race bovine charolaise (H. B. C.) de la Nièvre, de Saône-et- Loire 
et ges départements affiliés. But: maintenir par sélection la pur 
de la race, contribuer à l'amélioration de ses aptitudes, maint 
di vole: per sa rusticité, sa précocilé et sa conformation, favoriser sa 
propagande en France, dans les pays de l'Union française et à l'étr 
ger. Siège social: 9, rue Gambetta, Nevers. 
13 mai 1952. Dé larati on à la préfecture de p lice. Comité municipal 
des fêtes et des œuvres de solidarité du 5° arrondissement de Paris. 
But: organiser les manifestations artistiques, sportives et édu $ 
dans le cadre de l'arrondissement et patronner et coordonner les 
manifestations organisées dans le cadre des quartiers : développer les 
œuvres susceptibles de pratiquer la solidarité sous toutes ses fo 
favoriser l'activité économique, industr'elle, commerciale et artis 
nale de l'arrondissement; venir efficacement en aide à l'enfanre 
malheureuse et aux vieillards nécessilteux en prenant toutes t- 


lives utiles. Siège social: mairie du Panthéon, Paris. 


15 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes. ! Société er) chasse 
du Saint-Hubert de Labatut-Rivière. But: protection des réco 
on et repeupl ment du £ibier et limitation de la chasse 


social: mairie, Lab tut-Rivière. 


Paris, — jlimpriumerie des Journaux cjjiciels, 31, quai Voltaire 














